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Résumé exécutif
La prise en compte des enjeux nutritionnels dans le secteur de l’élevage est essentielle, car les produits 
d’origine animale (PdA) contiennent des éléments nutritifs indispensables pour l’équilibre alimentaire et 
nutritionnel des êtres humains. Les PdA sont les principales sources alimentaires de protéines qui participent 
au développement physique et cognitif. Ils contribuent en outre à la diversification des régimes alimentaires, 
particulièrement pour les personnes les plus vulnérables, par le biais de la consommation, mais aussi de la 
génération de revenus. Bien que l’Organisation mondiale de la Santé (OMS, 2007) recommande aux adultes 
sédentaires d’en consommer environ 50  g par jour, l’apport quotidien en protéines issues de PdA est très 
variable selon les continents. 

La consommation de PdA doit, par ailleurs, tenir compte des externalités sanitaires, environnementales et 
économiques dans les systèmes de production animale. Le secteur de l’élevage peut en effet entraîner une 
dégradation de l’environnement ou encore être à l’origine d’émissions de gaz à effet de serre contribuant au 
changement climatique. En outre, des mesures de sécurité alimentaire sont nécessaires pour optimiser l’apport 
des PdA en faveur d’une meilleure nutrition. Les activités de l’élevage peuvent avoir des effets négatifs qui se 
répercutent sur la nutrition, en créant notamment une concurrence entre les produits destinés à l’alimentation 
animale et ceux réservés à l’alimentation humaine, sur le plan de l’utilisation des ressources naturelles et des 
facteurs de production. Les PdA peuvent contenir des contaminants et être source de maladies d’origine 
alimentaire, dues à des contaminations. Les zoonoses constituent également un danger, en particulier à 
l’interface entre les systèmes de production animale et l’homme. 

Une meilleure intégration de la nutrition dans le secteur de l’élevage est donc un défi commun partagé par les 
décideurs et les gestionnaires de programmes au niveau régional, national et local du fait du manque d’outils 
méthodologiques éprouvés. Pour faire face à cet enjeu, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO), avec l’appui d’Action contre la faim (ACF), a initié entre avril et décembre 2020 un 
processus d’échanges et de dialogues entre les différentes parties prenantes du secteur agricole au niveau 
national et sous-régional dans un double objectif. Premier objectif: expérimenter un outil méthodologique 
innovant pour guider de façon pratique les acteurs des secteurs clés de l’agriculture que sont la production 
végétale, l’élevage, la foresterie et la pêche et l’aquaculture, et développer leurs capacités en matière de 
formulation, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques, programmes et investissements permettant de 
maximiser l’impact sur la nutrition et d’accélérer les progrès dans la lutte contre la malnutrition. Deuxième 
objectif: déterminer des recommandations politiques et programmatiques communes sur l’intégration de 
la nutrition dans les secteurs clés de l’agriculture à partir de leur expertise et de leur expérience techniques et 
institutionnelles dans les pays.

Processus méthodologique – de la théorie à la pratique

Ce travail d’expérimentation a été réalisé à travers un processus de consultations impliquant les parties 
prenantes techniques et politiques du secteur de l’élevage de sept pays d’Afrique francophone (Burkina 
Faso, Côte d’Ivoire, Mali, Mauritanie, République démocratique du Congo, Sénégal et Tchad). L’approche 
méthodologique proposée allie la théorie à la pratique à travers le développement de la théorie du changement 
sectorielle ainsi que des chemins d’impact sous-sectoriels. Elle se décline en quatre (4) étapes principales 
guidées par un processus d’échanges et de dialogues entre les différentes parties prenantes du secteur de 
l’élevage au niveau national et sous-régional:

1.	 La réalisation d’une revue de la littérature puis d’une analyse contextuelle utilisant l’approche des 
systèmes alimentaires, afin de prioriser les enjeux et défis du secteur pour favoriser un régime alimentaire 
sain et diversifié.
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2.	 Le développement de théories du changement (TdC) afin d’identifier les changements nécessaires pour 
contribuer à un régime alimentaire sain et diversifié.

3.	 La définition de chemins d’impact fondés sur la pratique des différents sous-secteurs, permettant 
d’identifier les lacunes existantes ainsi que les opportunités susceptibles de contribuer à un régime 
alimentaire sain et diversifié. 

4.	 La validation des théories du changement sur la base des chemins d’impact et la formulation de 
recommandations pour une meilleure prise en compte de la nutrition dans le secteur de l’élevage.

Identification des défis et des enjeux du secteur de l’élevage pour la nutrition

Les principaux défis et contraintes du secteur de l’élevage qui ont été identifiés dans le cadre de la revue de la 
littérature et de l’analyse contextuelle sont les suivants: 

Au niveau des chaînes d’approvisionnement  – la faible productivité des systèmes d’élevage pastoraux et 
agropastoraux, notamment due à une maîtrise insuffisante des techniques performantes d’élevage et à un 
accès limité aux intrants, aux équipements et aux infrastructures nécessaires ainsi qu’aux financements, et ce 
de la production à la conservation des PdA, en passant par leur transformation. En conséquence, les PdA sont 
économiquement ou physiquement peu accessibles.  
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Au niveau de l’environnement alimentaire – un manque de vulgarisation et d’application des normes de sécurité 
hygiéniques et sanitaires (notamment dans les filières avicole, laitière et du bétail) sur les différents maillons de 
la chaîne d’approvisionnement, et l’existence d’une forte concurrence des PdA importés de zones hors Afrique. 

Au niveau du comportement des consommateurs – la consommation des PdA reste fortement tributaire des 
normes socioculturelles et des traditions alimentaires et culinaires. Le manque d’information et de sensibilisation 
sur le potentiel nutritionnel des PdA, leur utilisation et leur importance pour l’équilibre des régimes alimentaires 
reste donc un défi majeur. 

Définition de théories du changement du secteur de l’élevage pour un 
régime alimentaire sain et diversifié

En amont du développement des théories du changement, les parties prenantes au processus ont défini 
de façon consensuelle les principales priorités du secteur de l’élevage pour un régime alimentaire sain et 
diversifié. Ces priorités, qui ont été identifiées sur la base des conclusions de la revue de la littérature et de 
l’analyse contextuelle des pays participants, ont par la suite permis d’établir les trois théories du changement 
sectorielles suivantes:

•	 Théorie du changement 1. La disponibilité des produits d’origine animale s’améliore en quantité et 
en qualité lorsque les éleveurs s’appuient sur des moyens de production renforcés ainsi que sur des 
techniques d’entreposage, de conservation et de transformation plus performantes.

•	 Théorie du changement 2. L’inclusion de produits d’origine animale dans les régimes alimentaires est 
conditionnée à la baisse des coûts de production et des prix des denrées animales proposées aux 
consommateurs, ainsi qu’à la création de revenus sur l’ensemble de la chaîne de valeur.

•	 Théorie du changement 3. Les produits d’origine animale sont davantage intégrés dans les régimes 
alimentaires par les consommateurs lorsque leurs conditions de production et leur promotion rendent ces 
produits désirables. 

Définition de chemins d’impact fondés sur la pratique des différents sous-
secteurs, validation des théories du changement et formulation

Des chemins d’impact menant aux différents objectifs de changement établis par les TdC ont ensuite été 
définis pour des sous-secteurs clés de l’élevage (filières laitière, avicole et du bétail). Pour chaque scénario, une 
analyse de chemins d’impact a donc été menée en prenant en compte des activités de projets et programmes 
existants dans les pays participants et les leviers de changement établis par les TdC. Cet exercice a permis 
de valider à travers des exemples pratiques les différentes hypothèses de changement et d’identifier les 
compromis qui seront nécessaires pour que le changement s’opère. 

La valorisation des filières laitières auprès des ménages vulnérables ruraux (zones 
semi-arides/subtropicales):

•	 L’accès amélioré à des intrants de production (principalement les races améliorées et l’aliment bétail) 
contribue à une meilleure productivité des animaux en lait. 

•	 L’accès amélioré à des services financiers adaptés contribue également à une meilleure productivité des 
élevages laitiers. 
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•	 La préservation de la qualité nutritionnelle et sanitaire du lait dépend d’infrastructures de conservation 
disponibles et accessibles, des techniques de transformation améliorées, et de normes et standards de 
qualité mis en place. 

•	 La meilleure structuration de la filière laitière contribue à l’amélioration de la rémunération des 
producteurs laitiers. 

•	 L’amélioration de la productivité du bétail en lait et la préservation de la qualité sanitaire et nutritionnelle 
des produits laitiers permet un meilleur approvisionnement laitier pour les consommateurs (et une 
autoconsommation plus importante). 

•	 Un meilleur approvisionnement en lait local pour les consommateurs, associé à l’amélioration de la 
sécurité sanitaire, de la diversité et de la compréhension de la valeur nutritionnelle des produits laitiers 
locaux par les consommateurs, contribuent à l’augmentation de l‘achat des produits laitiers issus des 
filières locales par les consommateurs. 

La valorisation de la filière avicole auprès des ménages vulnérables ruraux (zones semi-
arides, subtropicales ou tropicales):

•	 L’accès aux moyens matériels et financiers pour le développement de l’élevage avicole (production de 
volaille et/ou d’œufs), la mise en place d’infrastructures de production adaptées, l’accès aux intrants pour 
la production avicole et aux services vétérinaires, et un encadrement technique adapté favorisent une 
intensification de la production avicole et une hausse de la productivité des élevages. 

•	 Les investissements dans la transformation et le respect des normes de qualité sanitaire sont renforcés 
(en particulier dans les activités d’abattage, de plumaison, de découpe et de conditionnement), ce qui 
contribue à améliorer la valeur ajoutée des produits.

•	 L’amélioration des systèmes de transport et de distribution et la promotion des échanges commerciaux 
entre régions et communautés permettent une meilleure réception des produits en provenance des 
communautés productrices de volaille, et donc des revenus plus importants pour les ménages ruraux. 

•	 Un meilleur approvisionnement en volaille (y compris en œufs) pour les consommateurs, ainsi que 
l’amélioration de la sécurité sanitaire des produits et de la compréhension de la valeur nutritionnelle des 
produits avicoles par les consommateurs contribuent à l’augmentation des achats de produits avicoles 
par les consommateurs. 

La valorisation de la filière du bétail sur l’ensemble de la chaîne de valeur (zones semi-
arides, subtropicales ou tropicales):

•	 Un accès amélioré aux services financiers (rattachement des éleveurs aux caisses rurales, associations 
villageoises d’épargne et de crédit), aux aliments bétail (mise en place de banques d’aliments bétail, 
appui au développement des cultures fourragères) et aux soins (campagnes de vaccination et de 
déparasitage, mise en place de pharmacies vétérinaires) ainsi qu’à des races améliorées, permettent 
aux éleveurs agropastoraux et pastoraux et aux petits éleveurs familiaux sédentaires d’intensifier la 
productivité de leurs systèmes d’élevage.

•	 La mise en place de normes et standards de qualité, de techniques de transformation (création d’unités 
de transformation) et d’infrastructures de conservation adéquates contribuent à améliorer la confiance 
des consommateurs quant à la qualité des produits du bétail brut et transformés rendus disponibles par 
les éleveurs. 
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•	 L’amélioration des systèmes de transport et de distribution et la promotion des échanges commerciaux 
entre régions et communautés permettent une meilleure réception des produits en provenance des 
communautés productrices de bétail, et donc des revenus plus importants pour les ménages ruraux. 

Formulation de recommandations politiques et programmatiques

L’objectif premier de ce processus méthodologique était principalement de tester et de valider l’intérêt de 
l’approche avec les praticiens du secteur agricole, puis d’en tirer des premières recommandations politiques 
et programmatiques visant une meilleure prise en compte de la nutrition dans le secteur de l’élevage.

•	 Système de production: renforcer les capacités productives des ménages de petits éleveurs par le 
développement d’actions collectives, intégrées et de proximité. L’amélioration de la disponibilité et de 
l’accessibilité physique des PdA passe prioritairement par: 

•	 Le développement des dispositifs intégrés agriculture/élevage dans les systèmes d’élevage extensifs 
agropastoraux, sur le volet de la production d’aliments bétail et volaille et la gestion efficace de la 
transhumance. 

•	 La mise en place de services financiers et sanitaires de proximité à l’endroit des petits élevages 
sédentaires ou transhumants qui contribuent à la sécurité alimentaire des ménages.

•	 La meilleure organisation/structuration des acteurs sur les filières de l’élevage, essentielle au 
développement des actions sur la chaîne de valeur. 

•	 Conservation et transformation des PdA: renforcer les actions sur les filières bétail et avicole au profit des 
petits éleveurs.

•	 Transport et commercialisation: renforcer les organisations d’éleveurs autour des marchés. 

•	 Comportement des consommateurs: mener des actions de sensibilisation à base communautaire pour 
l’intégration raisonnée des PdA issus de certaines filières (laitière, avicole) dans les régimes alimentaires et 
la promotion des PdA d’origine locale. 

•	 Genre: promouvoir des actions spécifiques à l’endroit des femmes dans le secteur de l’élevage (volaille 
et petits ruminants notamment) pour favoriser la diversification des sources de revenus des ménages et 
améliorer les régimes alimentaires.

Les résultats obtenus ont démontré l’intérêt de ce processus méthodologique pour aider les décideurs politiques 
et les techniciens à élaborer, à mettre en œuvre et à évaluer des politiques, programmes et interventions qui 
soient sensibles à la nutrition dans le secteur de l’élevage. 
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1. Introduction à l’approche méthodologique 

1.1. Approche générale: de la théorie  
à la pratique 

L’intégration des considérations liées à la nutrition et aux 
régimes alimentaires sains et durables dans les systèmes 
alimentaires représente un enjeu clé dans les pays d’Afrique 
subsaharienne. En effet, la prise en compte des enjeux 
nutritionnels dans les politiques et programmes sectoriels, 
notamment dans l’agriculture, reste faible en dépit des 
nombreux efforts consentis par les acteurs des structures 
étatiques et non étatiques. 

Face à ce constat, l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) et Action contre la faim 
(ACF) ont initié entre avril et décembre 2020 un processus d’échanges et de dialogues entre les différentes 
parties prenantes du secteur agricole au niveau national et sous-régional dans un double objectif: 

i.	 Expérimenter un outil méthodologique innovant pour guider de façon pratique les acteurs des secteurs 
clés de l’agriculture que sont la production végétale, l’élevage, la foresterie et la pêche et l’aquaculture et 
développer leurs capacités en matière de formulation, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques, 
programmes et investissements permettant de maximiser l’impact sur la nutrition et d’accélérer les 
progrès dans la lutte contre la malnutrition. Au cours du processus, il s’est agi de tester et de confirmer 
l’intérêt de cette approche ayant comme point d’entrée le cadre conceptuel des systèmes alimentaires 
et alliant la théorie à la pratique, à partir d’expériences concrètes au niveau national et/ou régional dans 
chaque secteur clé de l’agriculture susmentionné. 

ii.	 Déterminer des recommandations politiques et programmatiques communes sur l’intégration de la 
nutrition dans les secteurs clés de l’agriculture à partir de leur expertise et de leur expérience techniques 
et institutionnelles dans les pays. Ces recommandations contribuent à soutenir le travail et l’engagement 
des pays au niveau technique, institutionnel, financier et politique pour la réduction de la malnutrition 
et la promotion de régimes alimentaires sains et durables (FAO et OMS, 2020). Elles préparent le terrain 
pour l’intégration d’interventions agricoles sensibles à la nutrition au sein des programmes, des politiques 
et des projets nationaux, régionaux et locaux en s’appuyant sur une approche holistique des systèmes 
alimentaires. 

La présente note d’orientation passe en revue les résultats du processus de consultations conduit sur le secteur 
de l’élevage dans sept pays francophones d’Afrique subsaharienne1. Elle a été élaborée sur la base d’une 
approche participative et consultative avec les acteurs locaux, nationaux et sous-régionaux de la sécurité 
alimentaire et du secteur de l’élevage (ministères et structures étatiques, organisations non gouvernementales 
nationales et internationales, agences spécialisées, scientifiques et universitaires, etc.). Cette note présente 
d’une part, l’approche méthodologique adoptée en décrivant chaque étape de ce processus innovant; 
et d’autre part, les principaux résultats techniques qui en ressortent. Les recommandations politiques et 
programmatiques issues du processus de consultations sont présentées dans la partie conclusive de la note. 

1	  Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Mali, Mauritanie, République démocratique du Congo, Sénégal, Tchad.

:Source

MESSAGES CLÉS 

•	 Développer une approche 
méthodologique axée sur le système 
alimentaire visant à faciliter la prise en 
compte des enjeux nutritionnels dans les 
politiques et programmes du secteur de 
l’élevage.

•	 Guider les acteurs clés de l’élevage 
dans la formulation, la mise en œuvre 
et l’évaluation de stratégies sectorielles 
contribuant à l’amélioration de la 
nutrition. 
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1.2. Concepts et outils méthodologiques

Point d’entrée de l’analyse: les systèmes alimentaires 

Le cadre conceptuel des systèmes alimentaires2 développé par le Groupe d’experts de haut niveau (HLPE, 2017) 
a servi de point d’entrée pour l’ensemble des différentes analyses réalisées dans le processus de consultation. 
Il représente trois principales composantes, à savoir: i) les chaînes d’approvisionnement alimentaire; ii) les 
environnements alimentaires; et iii) le comportement des consommateurs. Ces composantes font partie 
des principaux éléments de construction des régimes alimentaires et influencent fortement les résultats en 
matière de nutrition et de santé des populations. Elles peuvent être influencées par cinq grandes catégories de 
facteurs: biophysiques et environnementaux; innovation/technologie/infrastructures; politiques, économiques; 
socioculturels; et démographiques. Les composantes des systèmes alimentaires et les interactions existantes 
entre elles et d’autres systèmes (santé, énergie, transport, etc.) sont décrites dans le cadre conceptuel des 
systèmes alimentaires (voir la figure 1). 

2	 Selon le HLPE (2014), un système alimentaire est constitué de l’ensemble des éléments (environnement, individus, apports, processus, 
infrastructures, institutions, etc.) et des activités liées à la production, à la transformation, à la distribution, à la préparation et à 
la consommation des denrées alimentaires, ainsi que du résultat de ces activités, notamment sur les plans socioéconomique et 
environnemental. Les systèmes alimentaires comprennent tous les produits alimentaires issus de la production végétale et animale, 
de la foresterie, de la pêche et de l’aquaculture, ainsi que des environnements économiques, sociétaux et naturels dans lesquels 
ces divers systèmes de production sont intégrés. Un système alimentaire est dit durable lorsqu’il garantit la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle des générations présentes tout en préservant celle des générations futures, en prenant en compte tous les aspects de la 
durabilité, de la production agricole à la consommation des denrées alimentaires.

INNOVATION
TECHNOLOGIE

INFRASTRUCTURES

CHANGEMENT
CLIMATIQUE

MONDIALISATION
ET COMMERCE

NIVEAU DE 
REVENU ET 

DISTRIBUTION 
URBANISATION 
ET MIGRATIONS

CHANGEMENTS
DÉMOGRAPHIQUES

POLITIQUES ET
ÉCONOMIQUES
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CULTURELS

AGRICULTURE
ET CHAÎNES 

D’APPROVISIONNEMENT
ALIMENTAIRE

Système de production
Entreposage et distribution

Transformation et 
conditionnement 

Détaillants et marchés

ENVIRONNEMENTS 
ALIMENTAIRES

Disponibilités et accès 
physique (proximité)

Accès économique (prix)

Promotion, publicité et information

Qualité et sécurité sanitaire
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CONSOMMATEURS ET 

FACTEURS INDIVIDUELS

Choisir où et quoi acheter,
préparer, cuisiner, conserver et

manger en fonction de
facteurs individuels:

Revenu et pouvoir d’achat

Information et  connaissances

Préférences conscientes 
ou inconscientes

RÉGIMES
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Qualité
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RÉPERCUTIONS SUR LA 
SANTÉ ET LA NUTRITION

AUTRES IMPACTS
SOCIAUX, ÉCONOMIQUES, 

ENVIRONNEMENTAUX

SYSTÈMES ALIMENTAIRES
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Source: Adaptation du Cadre conceptuel des systèmes alimentaires développé par le Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (FAO, Rome, 2017).

Figure 1. Cadre conceptuel des systèmes alimentaires 
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Il présente l’avantage de mettre l’accent sur: i) l’importance de l’environnement alimentaire; ii) le rôle des 
régimes alimentaires; iii) l’impact des systèmes alimentaires sur les trois dimensions du développement durable. 

Les outils méthodologiques: théorie du changement et chemins d’impact

Les outils méthodologiques pour l’analyse sectorielle au centre du processus de consultation sont la théorie 
du changement «sensible» à la nutrition et les chemins d’impact associés, basés sur le cadre conceptuel 
des systèmes alimentaires. 

Qu’est-ce qu’une théorie du changement (TdC) et les chemins d’impact qui y sont associés? La théorie 
du changement décrit pourquoi et comment une intervention pourrait contribuer à produire un changement 
escompté dans un contexte précis et à un moment donné. Elle présente une vision globale et théorique d’un 
ensemble de chemins d’impact (chaîne de résultats) (Mayne, J., 2017) qui pourraient mener à ce changement 
escompté en présentant les liens existants entre les extrants de l’intervention et les impacts à atteindre à 
moyen et long termes (Douthwaite et al., 2007). 

Quel lien entre la théorie du changement (TdC) et les chemins d’impact associés? Ces chemins d’impact 
décrivent les séquences partant des activités aux impacts finaux, ainsi que les liens de causalité entre ces 
étapes permettant d’atteindre les changements attendus. 

Comment la théorie du changement et les chemins d’impact associés peuvent-ils aider à concevoir 
des politiques et programmes visant à réduire la malnutrition et promouvoir des régimes alimentaires 
sains et durables? La TdC et les chemins d’impact associés aident à identifier les points d’entrée clés et les 
changements à mettre en œuvre tout au long de la chaîne de valeur d’un secteur spécifique (dans ce cas, celui 
de l’élevage), sur la base de problèmes spécifiques identifiés. Les changements nécessaires sont analysés 
en tenant compte des opportunités mais également des compromis potentiels. L’adoption d’une approche 
axée sur le système alimentaire implique que l’ensemble des éléments qui le composent soient analysés, 
depuis l’offre jusqu’à l’environnement alimentaire, en passant par le comportement des consommateurs et les 
influences des facteurs externes.
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2. Les étapes clés du processus méthodologique

L’approche méthodologique proposée allie la théorie à la pratique à travers le développement de la théorie 
du changement sectorielle ainsi que des chemins d’impact sous-sectoriels. Pour ce faire, elle se décline en 
quatre (4) étapes principales guidées par un processus d’échanges et de dialogues entre les différentes parties 
prenantes du secteur de l’élevage au niveau national et sous-régional (voir la figure 2). 

Chacune de ces étapes sera présentée de façon détaillée dans les sous-chapitres de la présente note 
d’orientation sur le secteur l’élevage.

2.1.	 Étape 1. Analyse contextuelle du secteur de l’élevage pour la sécurité 
alimentaire et la nutrition 

2.1.1.	 Principales conclusions de la 
revue de littérature

Ce sous-chapitre présente les principales 
conclusions de la revue de littérature3 sur le secteur 
de l’élevage réalisée à l’étape 1 de ce processus. 
Elle souligne les principaux liens entre le secteur de 
l’élevage, les régimes alimentaires et la nutrition, 
en se basant sur le cadre conceptuel des systèmes 
alimentaires. 

Liens entre élevage, régimes alimentaires et 
nutrition

Les produits alimentaires d’origine animale 
(PdA) ont une composition nutritionnelle qui 
répond aux besoins humains à différents stades 
de croissance et de développement, avec en  
 

3	  L’intégralité de la revue de la littérature est disponible en suivant ce lien: www.fao.org/documents/card/fr/c/cb5565fr

REVUE SCIENTIFIQUE GLOBALE

La revue de littérature est réalisée en trois grandes 
étapes: 

1.	 L’élaboration d’un tableau récapitulatif des 
documents clés sur le secteur de l’élevage et leurs 
principales conclusions.

2. 	 L’identification des éléments de preuve contenus 
dans la documentation sur l’impact de l’élevage 
sur la sécurité alimentaire et la diversification des 
régimes alimentaires.

3. 	 La catégorisation des éléments de preuve 
identifiés sur la base des principales composantes 
du cadre conceptuel des systèmes alimentaires et 
du modèle de chemin d’impact.

z

ÉTAPE 4. VALIDATION DE LA 
THÉORIE ET PRATIQUE DU 
CHANGEMENT

•	 Évaluation des hypothèses 
et compromis.

•	 Consolidation des théories 
du changement sur la base 
des chemins d’impact.

•	 Identification des 
indicateurs nécessaires 
pour mesurer les 
changements escomptés.

•	 Atelier de validation avec 
les parties prenantes.

ÉTAPE 3.  DÉFINITION DES 
CHEMINS D’IMPACT BASÉS 
SUR LA PRATIQUE

•	 Identification des sous-
secteurs prioritaires.

•	 Recensement des 
politiques et actions 
existantes dans chaque 
sous-secteur.

•	 Définition des chemins 
d’impact basés sur la 
pratique à la lumière des 
activités existantes.

ÉTAPE 2.  DÉVELOPPEMENT   
DES THÉORIES DU 
CHANGEMENT

•	 Définition de priorités 
sectorielles à prendre 
en compte dans 
les théories du 
changement.

•	 Recensement 
des théories du 
changement 
potentielles pour 
chaque priorité  
sectorielle.

ÉTAPE 1. ANALYSE 
CONTEXTUELLE   
SECTORIELLE

•	 Revue scientifique.

•	 Identification dans chaque 
pays participant des parties 
prenantes sectorielles.

•	 Identification des 
contraintes et défis 
sectoriels sur la base du 
cadre conceptuel des 
systèmes alimentaires.

•	 Validation de l’analyse 
contextuelle sectorielle 
avec les parties prenantes.

FIGURE 2. PRINCIPALES ÉTAPES POUR LA FORMULATION DE LA THÉORIE DU CHANGEMENT  
«SENSIBLE» À LA NUTRITION ET DES CHEMINS D’IMPACT ASSOCIÉS

http://www.fao.org/documents/card/fr/c/cb5565fr
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particulier un impact sur les 1 000 premiers jours de développement de l’enfant (0 à 2 ans) (McDonald, C. M. 
et Thorne-Lyman, A. L., 2017). Un accès limité aux PdA pendant cette période peut avoir un impact négatif 
significatif sur la santé (retard de croissance, carences en micronutriments).

La contribution des PdA à la diversification du régime alimentaire est mondialement reconnue. Bien que 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS, 2007) recommande aux adultes sédentaires d’en consommer 
environ 50 g par jour, l’apport quotidien en protéines issues de PdA varie énormément d’un continent à l’autre 
(70 g/personne/jour en Amérique du Nord contre 15 g/personne/jour en Afrique). La consommation d’aliments 
d’origine animale doit également tenir compte des externalités sanitaires, environnementales et économiques 
dans les systèmes de production animale. Des mesures de sécurité alimentaire sont nécessaires pour optimiser 
l’apport des PdA en faveur d’une meilleure nutrition (Alonso, S. et al., 2019). En effet, ils peuvent contenir 
des contaminants et être source de maladies d’origine alimentaire, dues à des contaminations. En outre, 
les zoonoses constituent un danger, en particulier à l’interface entre les systèmes de production animale et 
l’homme. Il est possible de prévenir les maladies d’origine alimentaire provenant des animaux par l’adoption 
de pratiques et de normes sanitaires depuis la source de production jusqu’à la consommation, en passant par 
la transformation. 

Le secteur de l’élevage et les systèmes alimentaires

i. Les chaînes d’approvisionnement alimentaire 

En Afrique, il existe une pluralité de systèmes de production dans le secteur de l’élevage:

•	 Les systèmes mixtes culture/élevage (cultures pluviales et terres arides) que l’on retrouve principalement 
dans les régions arables chez les agriculteurs sédentaires et les petits exploitants, qui élèvent plusieurs 
types de bétail (petits ruminants, volailles et gros ruminants). Ces systèmes présentent une forte synergie 
entre les activités de productions végétales et d’élevage. Dans ces systèmes, le petit élevage constitue 
une source de revenus non négligeable pour les femmes et leur permet d’acquérir des compétences et 
des biens productifs (Thornton et al., 2002 et Kristjanson et al., 2004). La transformation de ces systèmes 
mixtes peut contribuer à améliorer la sécurité nutritionnelle, grâce à une augmentation de la productivité 
et une meilleure intégration des activités.

•	 Les systèmes d’élevage exclusifs (nomades/pastoraux) prédominent dans les régions arides et semi-
arides et concernent plus de 200 millions de personnes dans le monde. La capacité de mobilité est 
essentielle pour la survie de ces systèmes, surtout dans un contexte où les chocs climatiques sont 
récurrents. Les communautés pastorales utilisent ces systèmes pour satisfaire leurs besoins alimentaires et 
pour générer des revenus. Ces systèmes produisent également une partie non négligeable de la viande 
et du lait pour les consommateurs: en Afrique, les systèmes de pâturage sont à l’origine d’environ 56 pour 
cent de la production de lait de petits ruminants et 25 à 40 pour cent de la viande de petits ruminants 
(Forum économique mondial, 2018). Cependant, une exigence fondamentale dans ces systèmes est la 
possibilité de se déplacer au gré des pâturages pour satisfaire les besoins des troupeaux.

•	 Les systèmes d’élevage à l’échelle industrielle (développement d’entreprises d’élevage à plus grande 
échelle) plus spécifiquement en zones urbaines et péri-urbaines et dans les filières avicoles, porcines et 
laitières. Cette industrialisation de l’élevage peut rendre plus facilement accessible les produits de source 
animale, mais présente également de grands défis pour les économies émergentes, en ce qui concerne 
les normes en matière d’environnement, de bien-être animal et de compétitivité avec les petits éleveurs.

Le stockage, la distribution et la transformation des PdA tels que le lait exige l’adoption de normes de sécurité 
sanitaire à tous les stades (système HACCP)4. Par ailleurs, la capacité à ajouter de la valeur et à préserver les 

4	  Système d’analyse des risques – points critiques pour leur maîtrise.

FIGURE 2. PRINCIPALES ÉTAPES POUR LA FORMULATION DE LA THÉORIE DU CHANGEMENT  
«SENSIBLE» À LA NUTRITION ET DES CHEMINS D’IMPACT ASSOCIÉS
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PdA implique que la transformation prolonge la durée de conservation, la disponibilité, l’accès et l’utilisation 
des aliments d’origine animale. Cette transformation peut également contribuer à optimiser la valeur 
nutritionnelle des PdA à travers le fumage ou d’autres procédés et contribuer à une valeur ajoutée et des 
opportunités de génération de revenus (FAO, 2013).

Quant aux marchés, ils jouent un rôle essentiel dans la chaîne d’approvisionnement et dans l’accessibilité et la 
disponibilité des PdA, notamment les marchés locaux et régionaux de bétail et le commerce transfrontalier. Les 
liens avec le marché sont un élément essentiel pour impliquer les producteurs dans les filières et les systèmes 
de marché et pour fournir des incitations à la production de PdA.

ii. L’environnement alimentaire

La disponibilité des PdA et l’accès à ces produits dépendent largement du fonctionnement du système 
alimentaire et du niveau de développement des infrastructures sur les différents maillons de la chaîne 
d’approvisionnement. Ces éléments contribuent au maintien des liens entre producteurs et consommateurs, 
tout en favorisant la capacité à stocker et conserver les produits d’élevage du fait de la saisonnalité de l’accès. 
Quant aux femmes, leur accès aux facteurs de production, dont le cheptel et la terre, et leur rôle dans la 
nutrition des enfants, peuvent être améliorés grâce à un meilleur accès aux actifs d’élevage et au bétail, ainsi 
qu’à l’utilisation du revenu des ventes de bétail et de produits dérivés pour l’achat d’autres aliments nutritifs 
(Thornton et al., 2002 et Kristjanson et al., 2004).

Des mesures de sécurité sanitaire sont nécessaires pour préserver la santé publique. De ce fait, la production, 
la conservation, le stockage et la consommation des produits d’origine animale doivent être régis par 
des normes de qualité et de sécurité sanitaire des aliments. La traçabilité des aliments est également un 
élément essentiel de la sécurité sanitaire et peut être améliorée par différents systèmes (marques auriculaires 
d’identification du bétail, puces électroniques, systèmes d’enregistrement, bases de données de suivi des 
ventes et des transactions, dossiers de suivi de santé animale, etc.).

iii. Le comportement des consommateurs

Les producteurs (en particulier les petits exploitants) et les consommateurs doivent être sensibilisés et informés 
sur la valeur nutritionnelle des PdA et sur les besoins nutritionnels aux différents stades de la croissance et du 
développement humain, pour modifier leur comportement et augmenter l’inclusion de ces produits dans les 
régimes alimentaires, comme le souligne le recueil d’actions pour la nutrition (UN Network for SUN/REACH 
Secretariat, 2016). Cette sensibilisation peut se faire à travers des programmes alimentaires et nutritionnels 
basés sur les jardins scolaires, ainsi que d’autres programmes publics (campagnes d’information et de 
marketing social sur les avantages nutritionnels des aliments) pour sensibiliser les communautés à l’importance 
des PdA. Elle doit également encourager l’utilisation durable des ressources naturelles et l’amélioration de la 
biodiversité dans le système de production. 

Vulnérabilités, pauvreté et déterminants de la malnutrition au sein de ces populations

Face à l’augmentation de la production et de la demande en viande, il est essentiel d’analyser les options 
possibles pour que les petits éleveurs puissent profiter de cet essor. Pour ce faire, des politiques sont nécessaires 
pour faciliter l’engagement des petits exploitants dans la production de viande, afin de leur permettre 
d’augmenter leurs revenus et de garantir la biosécurité et l’accès aux PdA. En effet, les systèmes de gestion 
des petits exploitants sont généralement des systèmes à faible intrant – faible rendement. Ces systèmes sont 
divers et basés sur l’autosubsistance des animaux, non spécialisés et, dans de nombreux cas, reflètent les 
contraintes de ressources auxquelles font face les éleveurs (financières, connaissances, terres, aliments pour 
animaux). L’atténuation des risques est un facteur clé pour les petits exploitants et les éleveurs pauvres. La non-
spécialisation et la diversité des espèces est une bonne protection contre les risques.
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Les femmes ont également un rôle essentiel à jouer, en particulier dans les systèmes de petites exploitations. 
L’amélioration du rôle des femmes dans les systèmes de production animale, ainsi que de leur accès aux intrants 
et aux services, a le potentiel de réduire de 100 millions le nombre de personnes souffrant de malnutrition 
(FAO, 2009).

2.1.2.	 Défis et contraintes du 
secteur sous le prisme des systèmes 
alimentaires 

Cette deuxième partie présente les principales 
conclusions de l’analyse contextuelle du 
secteur de l’élevage en Afrique francophone 
réalisée à l’étape 1 de ce processus. Les 
pays directement concernés par les enjeux 
présentés ci-dessous sont signalés entre 
parenthèses. 

Au niveau des chaînes 
d’approvisionnement

i. Sur la production 

L’enjeu majeur de l’élevage, toutes filières 
confondues, est l’augmentation de la 
productivité des systèmes d’élevage. 
Cependant, chaque système d’élevage 
contribue à différents égards à la sécurité 
alimentaire des populations, et les enjeux 
visant à développer le potentiel nutritionnel 
de l’élevage varient en fonction du type de 
système. 

Les élevages de petits ruminants dans 
les exploitations familiales sédentaires 
(aviculture traditionnelle, petits ruminants, 
porcheries) sont ceux qui contribuent le plus 
à la sécurité alimentaire des ménages. À 
ce titre, le renforcement des capacités des 
ménages en matière de sécurité sanitaire, 
d’hygiène et d’activités de production (alimentation) est un élément clé pour garantir une contribution saine 
et efficace des élevages extensifs à la nutrition (Côte d’Ivoire, Mauritanie). D’autre part, l’élevage de volaille 
et de petits ruminants peut également permettre à certains groupes de population, notamment les femmes, 
d’acquérir des revenus et de tendre vers une autonomisation, grâce à des initiatives de renforcement des 
capacités en rapport avec la gestion de ces activités génératrices de revenus. 

Dans les systèmes d’élevage extensifs pastoraux et agropastoraux, les enjeux visent à améliorer, ou du moins 
garantir, la productivité du bétail, et à tendre vers une intensification des moyens de production. L’amélioration 
de la productivité et de la qualité du bétail passe tout d’abord par le développement et la maîtrise des 
itinéraires techniques des cultures fourragères, ainsi que par le renforcement des capacités des producteurs à 
maîtriser les rations alimentaires du bétail (fourrages verts ou grossiers), qui contribuent à une meilleure qualité 
des produits de source animale mis sur le marché (Mauritanie, République démocratique du Congo). À ce 

ANALYSE CONTEXTUELLE SECTORIELLE

L’analyse contextuelle utilise l’approche des systèmes alimentaires 
à partir de trois composantes (chaînes d’approvisionnement, 
environnement alimentaire et comportement des consommateurs) 
et des différents facteurs transversaux pouvant affecter ces 
systèmes. L’analyse a été élaborée de façon participative à 
travers la réalisation de consultations avec les parties prenantes 
multisectorielles issues des sept pays participants (ministères et 
structures étatiques, ONG/OSC nationales et internationales, 
partenaires techniques et financiers) et en se basant sur des 
questions directrices reprenant la structure du cadre conceptuel 
des systèmes alimentaires. Les participants ont identifié, 
priorisé puis validé, pour chacune des composantes du système 
alimentaire, des enjeux et défis transversaux pouvant permettre 
à l’élevage d’améliorer la sécurité alimentaire et la diversification 
des régimes alimentaires. L’équipe du projet a par la suite comparé 
les différentes priorités nationales afin d’identifier des priorités 
sectorielles communes à l’ensemble des sept pays et transversales 
aux trois composantes du système alimentaire.

1.	 Décrire le contexte du secteur de l’élevage au niveau 
régional, national, ou local.

2.	 Hiérarchiser les enjeux concernant le secteur qui pourraient 
avoir un impact sur la nutrition.

3.	 Identifier les défis et opportunités du secteur de l’élevage 
pour améliorer la nutrition et les régimes alimentaires.

Annexe 1. Questions directrices reprenant la structure du cadre 
conceptuel des systèmes alimentaires.
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titre, dans les systèmes agropastoraux, l’amélioration de la connexion entre les différentes activités agricoles 
(agriculture et élevage) doit permettre d’augmenter l’accès des éleveurs aux sous-produits de l’agriculture 
pour l’alimentation du bétail (Sénégal). Pour assurer le renforcement des capacités des producteurs, le suivi 
des services techniques sur l’utilisation des intrants doit également être amélioré. 

De manière globale, l’appui aux éleveurs et aux communautés dépendantes de l’élevage doit être 
préalablement garanti par une maîtrise qualitative des enjeux de la part des techniciens d’élevage, ainsi 
que par l’amélioration de leurs moyens matériels et humains. De ce fait, le renforcement des capacités et 
des effectifs des organisations professionnelles et des services publics d’accompagnement de l’élevage 
(production, accompagnement technique et vétérinaire) doit également être priorisé pour consolider 
l’encadrement des éleveurs (Côte d’Ivoire, République démocratique du Congo). Enfin, le renforcement des 
capacités est également financier, et cet enjeu nécessite que l’accès au financement des producteurs soit 
renforcé à travers le microcrédit, les lignes de crédit bancaire ou les fonds de développement d’élevage (Mali).

Ensuite, la gestion des exploitations d’élevage nécessite des améliorations en termes de conditions de 
production, consistant notamment à garantir la continuité des services pastoraux le long des couloirs de 
transhumances (création de points d’eau dans les zones à accès limité en eau, définition et application de 
schémas d’aménagement des territoires visant à garantir la sécurité des troupeaux, négociation et sécurisation 
des lieux de repos et des pistes de transhumance, balisage) (Mali) et ainsi réduire les conflits agropastoraux 
(Burkina Faso). 

ii. Sur l’entreposage et la distribution

Le principal enjeu sur le plan de la conservation réside dans la possibilité pour les producteurs et les 
commerçants d’avoir accès à des systèmes réfrigérants de qualité pour permettre une vente prolongée et une 
disponibilité des produits sur les marchés (Mali) car les produits carnés et laitiers sont des denrées rapidement 
périssables.

Ensuite, la vente des produits de source animale ne pourrait être possible sans voies de communication et 
moyens de transport performants et accessibles (Côte d’Ivoire). L’amélioration de l’accès aux moyens de 
transport est un enjeu pour la distribution des produits et pour améliorer la disponibilité des denrées animales 
sur les marchés. Ces moyens de transport doivent également être adaptés pour les éleveurs selon les zones 
géographiques (Mali). 

iii. Sur la transformation et le conditionnement 

Les principaux enjeux liés au conditionnement portent sur la nécessaire amélioration de l’ensemble des 
infrastructures et équipements, aussi bien d’abattage que de vente au détail, ainsi que sur le renforcement 
de l’application et du contrôle des normes pendant et après abattage, avec notamment la mise en place de 
systèmes de suivi et de traçabilité des produits d’élevage. 

La transformation des PdA suppose également l’élaboration et la mise en place d’une stratégie nationale pour 
la transformation et la valorisation. Les acteurs de la chaîne de valeur, notamment les femmes, doivent pouvoir 
mieux maîtriser les techniques innovantes de transformation et être en mesure de respecter les standards de 
qualité et d’hygiène des produits carnés. 

Au niveau de la filière lait, il faut ajouter l’enjeu que représentent l’encadrement et l’amélioration des circuits 
et réseaux locaux de collecte du lait en matière sanitaire, mais aussi l’enjeu du renforcement des capacités 
de transformation des acteurs de la filière laitière (Mali, République démocratique du Congo). À cela s’ajoute 
le renforcement des réseaux de collecte à travers la construction d’infrastructures et d’équipements de 
traitement et de conservation du lait, ainsi que la fourniture de moyens de collecte, de conditionnement et de 
distribution du lait (Sénégal). 
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Dans la filière viande, la transformation des produits de source animale peut amener une amélioration des 
moyens d’existence, notamment avec la valorisation des déchets d’abattage (compost, biogaz). Cela implique 
que les acteurs de la chaîne d’approvisionnement, notamment les bouchers et les charcutiers, reçoivent des 
formations sur la transformation (qui peuvent être promues avec la création de centres de formation en traitement 
de produits carnés), ainsi que sur le respect des normes de qualité concernant les produits transformés. Enfin, la 
filière avicole connaît particulièrement des besoins d’investissement dans la transformation et la distribution, 
dans les activités d’abattage, de plumaison, de découpe et de conditionnement.

iv. Sur la commercialisation

La question des infrastructures de commercialisation s’avère importante pour la mise à disposition des 
produits de source animale aux consommateurs. Ainsi, les investissements pour la réalisation, l’entretien et 
la rénovation des infrastructures de commercialisation doivent être accrus par l’État (Mali, Côte d’Ivoire, 
République démocratique du Congo). Les services techniques d’élevage doivent également accompagner les 
détaillants dans l’installation de boucheries et d’étals respectant les normes hygiéniques, ou d’infrastructures 
de commerce tels que les champs de foire ou les marchés aux bestiaux. 
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Au niveau des environnements alimentaires

i. Accessibilité économique

Les sources de revenus étant tirées des emplois créés dans les exploitations agricoles et l’industrie de l’élevage, 
la création d’emplois dans le secteur de l’élevage peut être favorisée par des politiques de renforcement des 
exportations et de limitations des importations, notamment à travers le soutien aux services techniques de 
l’État (services vétérinaires, insémination artificielle) et aux investisseurs privés, afin de renforcer la qualité de 
ces services. 

En outre, le soutien aux activités d’élevage menées par des femmes et des groupes vulnérables peut également 
permettre l’amélioration des moyens d’existence et des régimes alimentaires au sein des ménages. L’appui à 
ces activités passe par l’accès au financement et à la propriété foncière, ainsi que par le développement des 
petits élevages ruraux et de la commercialisation des produits d’élevage issus de leurs productions (Côte 
d’Ivoire, Mauritanie, Sénégal). À ce titre, l’application du code de succession à la dévolution successorale en 
matière foncière et la mise en place de fonds de financement sont différents moyens de soutenir ces activités 
et la création de revenus pour les femmes et les jeunes (Côte d’Ivoire). 

ii. Sécurité sanitaire

Assurer la sécurité sanitaire des PdA répond à un double enjeu: il s’agit d’abord de prévenir les maladies 
d’origine alimentaire durant la consommation des produits de source animale, mais aussi  d’anticiper les 
risques sanitaires liés à l’élevage. 

À ce titre, le renforcement des dispositifs de surveillance épidémiologique contre les maladies animales peut 
réduire le risque de maladies d’origine animale (Côte d’Ivoire, Mali, Mauritanie, Sénégal, Tchad), tout comme 
le renforcement des mandataires de santé animale et l’appui à la création de pharmacies villageoises (Tchad). 
Au Sénégal, les Services vétérinaires ont également besoin d’être remis aux normes en termes d’organisation, 
de financement, de ressources humaines (qualité et quantité), de législation, d’infrastructures et d’équipements. 
De plus, l’amélioration de l’accès aux intrants zootechniques et vétérinaires et le renforcement des capacités 
des éleveurs en termes de santé animale doivent également permettre d’anticiper les risques sanitaires liés à 
l’élevage. 

D’autre part, le long de la chaîne de valeur, les actions en termes de sécurité sanitaire impliquent le renforcement 
des installations sanitaires pour le bétail et la mise en œuvre de campagnes de vaccination pour accroître 
la sécurité des produits d’origine animale. Au sein des infrastructures, des mesures de contrôles doivent être 
mises en œuvre préalablement à la commercialisation des produits agricoles, en suivant notamment les règles 
de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en matière sanitaire et phytosanitaire. Enfin, en l’absence de 
mécanismes de traçabilité des produits de source animale de la production à la consommation, il est difficile 
d’évaluer et d’anticiper les risques de maladies. 

iii. Disponibilité et accès physique

Dans tous les contextes analysés, la disponibilité des produits de source animale et l’accès physique à ceux-
ci dépendent largement de la structuration du secteur: la plus grande disponibilité des produits est associée 
au préalable à une amélioration technique de l’alimentation animale, des équipements de production, de 
stockage et de transformation.

Au niveau du comportement des consommateurs 

En ce qui concerne la sensibilisation aux questions nutritionnelles, le renforcement des connaissances 
nutritionnelles des consommateurs est un enjeu clé pour intégrer les produits de source animale dans les 
régimes alimentaires. Certaines activités favorisent cette intégration:
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•	 Les démonstrations culinaires, utilisant des produits d’origine animale produits localement, afin de 
promouvoir des repas riches en nutriments intégrant les produits d’élevage. Les hommes et les femmes 
ont un rôle important à jouer en promouvant les avantages de la consommation de produits d’origine 
animale et leur intégration dans les repas, pour chaque membre du ménage (Côte d’Ivoire).

•	 Les programmes alimentaires basés sur les jardins scolaires et intégrant les élevages de volaille ou de 
petits ruminants, ainsi que l’intégration dans les repas scolaires de produits de source animale obtenus 
localement. Ces programmes ont un double enjeu, à la fois en termes de consommation directe 
puisqu’ils visent à permettre à chaque élève d’avoir accès à des repas nutritifs, et indirect en termes de 
connaissances acquises sur les pratiques alimentaires de consommation des produits d’origine animale.

Concernant la promotion et l’information des consommateurs, la promotion du "consommer local" est un 
argument de vente qui peut permettre le développement de débouchés commerciaux plus larges pour les 
produits d’origine animale, promouvant les exploitations d’élevage nationales en lieu et place des importations 
de produits de source animale. 

DÉVELOPPEMENT DE LA THÉORIE DU 
CHANGEMENT SECTORIELLE

En amont du développement des TdC, les parties prenantes 
définissent, de façon consensuelle, les principales priorités pour 
le secteur afin d’atteindre l’impact final: des régimes alimentaires 
sains et diversifiés. Cette priorisation est basée sur les résultats de 
la revue de littérature et les conclusions de l’analyse contextuelle 
des pays (voir l’annexe 2). 

Pour introduire le développement de la TdC, le facilitateur 
du processus explique en quoi consistent cette théorie et la 
méthodologie associée. 

Des groupes multidisciplinaires régionaux sont constitués autour de 
chaque priorité identifiée en amont pour établir la cartographie du 
changement. Ainsi, chaque groupe identifie pour une des priorités 
du secteur, les changements nécessaires à court, moyen et long 
termes à partir de la revue de littérature, de l’analyse contextuelle et 
de ses expériences sur le terrain. À terme, la théorie du changement 
permet d’identifier l’ensemble des extrants capables de réaliser les 
changements escomptés à long, moyen et court termes. 

1.	  Identifier et catégoriser des priorités par secteur.

2. 	 Développer des théories du changement pour chaque 
priorité en s’appuyant sur la revue scientifique.

3.	 Compléter et finaliser chaque théorie du changement en 
groupe de travail.

Annexe 2. Canevas de cartographie des théories du changement.

2.2. Étape 2. Développement de 
la théorie du changement autour 
de priorités définies

2.2.1.	 Identification de priorités du 
secteur propres au processus

Le croisement des priorités définies pour 
chaque pays et pour chaque composante à 
la suite de l’analyse contextuelle a conduit à 
la définition de trois priorités globales pour le 
secteur de l’élevage:

•	 Priorité 1. Rendre les produits de source 
animale disponibles en quantité et 
qualité.

•	 Priorité 2. Rendre les produits de source 
animale économiquement accessibles.

•	 Priorité 3. Rendre les produits de 
source animale désirables par les 
consommateurs.

2.2.2.	 Recensement des théories du 
changement potentielles

Le développement de théories de  
changement pour chacune des priorités 
précédemment définies pour le secteur de 
l’élevage est présenté ci-dessous.
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Théorie du changement 1 

La disponibilité des produits d’origine animale s’améliore en quantité et en qualité lorsque les éleveurs 
s’appuient sur des moyens de production renforcés ainsi que des techniques d’entreposage, de conservation 
et de transformation plus performantes.

L’amélioration de la disponibilité des produits d’élevage implique une meilleure accessibilité aux moyens 
matériels et financiers d’élevage, notamment pour les femmes. La mise en place de fonds d’appui au petit 
élevage améliore l’accès des femmes aux moyens techniques appropriés pour développer des activités 
d’élevage plus productives. À cela doit s’ajouter l’organisation d’actions de sensibilisation sur la structuration 
des activités d’élevage prises en charge par les femmes, afin qu’elles puissent défendre collectivement leurs 
besoins en termes d’accès au foncier au niveau local. 

L’amélioration de l’accès à l’alimentation du bétail est également un enjeu pour la disponibilité des produits 
d’élevage. La création et la mise à disposition de banques d’aliments bétail pour les populations pastorales 
et agropastorales permettent aux éleveurs de disposer d’aliments pour le bétail en quantité et en qualité 
suffisantes. L’accès aux intrants d’élevage peut également être facilité par la mise en place de fonds de 
promotion de l’élevage intensif, notamment pour la filière bovine. Pour soutenir les compétences des acteurs 
de la chaîne de valeur, les services publics ou privés de vulgarisation doivent s’appuyer sur une amélioration 
de leurs propres moyens financiers et humains, ainsi que des outils de capitalisation et de formation continue 
sur les techniques de production et sur les actualités sanitaires. 

Le renforcement des moyens de production des éleveurs est également un facteur clé pour augmenter la 
quantité et la qualité des produits de source animale. À ce titre, les organisations pastorales doivent être 
structurées au niveau local et régional, pour ainsi être en mesure de défendre les intérêts des éleveurs pastoraux 
en matière d’accès au financement et aux moyens de production. Cette meilleure structuration permet des 
investissements publics plus conséquents dans les infrastructures pastorales, ainsi qu’une limitation des conflits 
entre pasteurs et agriculteurs. 

Les éleveurs acquièrent des compétences et une maîtrise des pratiques sanitaires et des techniques 
d’entreposage, de conservation et de transformation des produits d’élevage à travers plusieurs services. Des 
formations doivent être proposées afin de renforcer leurs capacités en rapport avec les conditions sanitaires 
de production, de gestion des équipements de production et de manipulation des produits d’élevage lors de 
la transformation et de la commercialisation. 

Théorie du changement 2

L’inclusion des produits de source animale dans les régimes alimentaires est conditionnée à la baisse des 
coûts de production et des prix des denrées animales proposées aux consommateurs, ainsi qu’à la création 
de revenus sur l’ensemble de la chaîne de valeur.

La mise en place de mécanismes financiers et assurantiels (coopératives) destinés à apporter des garanties 
financières aux éleveurs et à améliorer leur accès aux investissements, au crédit et aux assurances permet de 
renforcer l’autonomie et la marge de manœuvre de ces éleveurs dans la fixation des prix de vente de leurs 
produits d’élevage. La baisse des coûts de production leur permet de proposer sur les marchés des produits 
d’élevage à des prix abordables. 	

L’accessibilité économique des produits de source animale est également favorisée par les revenus tirés des 
activités d’élevage tout le long de la chaîne de valeur (production, entreposage, transformation) notamment 
pour les plus vulnérables (femmes, jeunes), et qui permettent d’augmenter la part du revenu des ménages 
destinée à la consommation de produits d’élevage. Les emplois qui sont créés le long de la chaîne de valeur 
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passent par des politiques de discrimination positive valorisant l’employabilité des femmes et des jeunes au 
sein des structures de production et de transformation. 

Théorie du changement 3

Les produits de source animale sont davantage intégrés dans les régimes alimentaires par les  
consommateurs lorsque les conditions de production et la promotion rendent les produits d’élevage 
désirables. 

La confiance des consommateurs ainsi que leurs exigences en termes de qualité des produits de source 
animale améliorent l’intégration de ces produits dans les régimes alimentaires. Une meilleure maîtrise des 
normes sanitaires par les acteurs de la chaîne d’approvisionnement favorise l’application de standards de 
qualité dans la production, la conservation et la transformation des produits d’élevage. De plus, la mise à 
disposition d’infrastructures de production et de transformation permet de valoriser les produits de source 
animale. Une plus large diversité des produits d’élevage proposée permet de répondre au mieux aux 
exigences et aux goûts des consommateurs, et favorise donc une augmentation de la consommation des 
produits d’élevage dans les ménages.

Au niveau des ménages, des activités d’éducation nutritionnelle incluant des séances de démonstrations 
culinaires mettant en valeur les produits d’élevage locaux, en intégrant les enjeux de genre dans les activités 
d’élevage sensibles à la nutrition, améliorent les connaissances sur la valeur nutritive des produits de source 
animale et la maîtrise des pratiques de transformation et de conservation de ces produits. 

D’autre part, des activités de sensibilisation communautaire contribuent à une meilleure compréhension des 
enjeux liés à la consommation de produits d’élevage de qualité et en quantité raisonnable par les ménages, 
notamment les femmes allaitantes et enceintes, favorisant ainsi l’intégration des produits de source animale 
dans les régimes alimentaires des ménages. Aussi, le développement de modules de formation en éducation 
nutritionnelle dans les écoles primaires permet à la fois aux enseignants d’avoir les compétences requises 
pour mener les modules de formation sur les bienfaits nutritionnels liés à la consommation de produits de 
source animale, et aux enfants d’acquérir des connaissances sur la valeur nutritionnelle de ces produits tout 
en encourageant leur consommation dans le ménage.

Enfin, des campagnes de communication visant les consommateurs et valorisant les produits certifiés 
permettent d’améliorer le niveau de connaissance sur les certifications/dénominations d’origine des produits. 
La demande augmente lorsque les consommateurs recherchent des produits d’élevage certifiés/avec 
dénomination. 
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2.3. Étape 3. Définition des 
chemins d’impact basés sur la 
pratique

2.3.1.	 Sélection des sous-secteurs 
clés et développement des chemins 
d’impact sous-sectoriels

À partir de l’analyse de la revue de littérature, 
des enjeux et priorités soulignés autour de 
certaines filières et de groupes vulnérables, 
mais également des projets et programmes 
répertoriés, plusieurs sous-secteurs clés du 
secteur de l’élevage ont été identifiés. Des 
chemins d’impact menant aux différents 
objectifs de changement établis par les TdC 
ont été définis pour chacun des sous-secteurs 
et contextes clés listés ci-dessous:

1.	 La valorisation des filières laitières5 

 auprès des ménages vulnérables ruraux 
(zones semi-arides/subtropicales).

2.	 La valorisation des filières avicoles auprès 
des ménages vulnérables ruraux (zones 
semi-arides, subtropicales ou tropicales).

3.	 La valorisation de la filière du bétail sur 
l’ensemble de la chaîne de valeur (zones 
semi-arides, subtropicales ou tropicales).

DÉFINITION DES CHEMINS D’IMPACT 
BASÉS SUR LA PRATIQUE

La définition des chemins d’impact pour chaque sous-secteur est 
un exercice basé sur la pratique. Elle est réalisée à partir d’une 
cartographie non exhaustive des activités issues de programmes 
et projets mis en œuvre par les parties prenantes dans le secteur 
de l’élevage dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre. 

Pour chaque sous-secteur, la répartition des activités des projets 
et programmes identifiés autour des extrants et des changements 
attendus sur le moyen et le long termes en lien avec l’impact final 
espéré, est présentée et validée par les parties prenantes. Cet 
exercice permet de mettre en évidence les opportunités et lacunes 
existantes au niveau des projets et programmes d’élevage en 
matière d’intégration de la nutrition et de diversification du régime 
alimentaire dans le secteur de l’élevage.  

1.	 Recenser les informations relatives aux projets et 
programmes mis en œuvre par les acteurs dans le secteur 
de l’élevage.

2.	 Définir des scénarios de sous-secteurs pour l’élevage sur la 
base de l’analyse contextuelle et des projets et programmes 
répertoriés.

3.	 Élaborer les chemins d’impact basés sur la pratique pour 
chaque sous-secteur identifié.

4.	 Finaliser et valider les différents chemins d’impact pour 
chaque sous-secteur avec les parties prenantes. 

Annexe 3. Visualisation des chemins d’impact.

Pour chaque scénario, une analyse de chemins d’impact a donc été menée en prenant en compte les leviers 
de changement établis par les TdC, notamment l’amélioration en quantité et qualité des PdA (TdC 1), la baisse 
des coûts de production des PdA et l’augmentation du pouvoir d’achat des ménages dépendant du bétail 
(TdC 2), et la nécessaire intégration des PdA dans les régimes alimentaires par les consommateurs (TdC 3). 
L’inventaire des projets et programmes est non exhaustif et n’a pu permettre d’identifier qu’une infime partie 
des projets et programmes existants dans les sept pays. La représentativité de l’échantillon des projets et 
programmes identifiés n’était pas l’objectif premier recherché par l’exercice, mais plutôt la mise en pratique 
commune d’une approche méthodologique innovante, celle de la définition de la TdC et de ses chemins 
d’impact associés. Au total, cinq projets et programmes nationaux ou régionaux d’appui aux filières laitières, 
avicoles et/ou de l’élevage ont été identifiés avec le concours des participants nationaux. Les pays directement 
concernés par ces interventions sont le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, la République démocratique du 
Congo, le Sénégal et le Tchad. 

5	 Ce terme prend en compte le lait de façon générale (lait de vache, brebis, chèvre, etc.)
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2.3.2.	 Développement des chemins d’impact basés sur la pratique

i. Sur le sous-secteur «valorisation des filières laitières auprès des ménages vulnérables ruraux (zones 
semi-arides/subtropicales)».

Un développement de services sur la production laitière
Le renforcement des capacités de production laitière chez les éleveurs est l’un des axes bénéficiant de plusieurs 
interventions. Le principal volet autour duquel s’articulent les interventions est celui de l’accès des éleveurs à 
des services vétérinaires et des intrants de qualité. Concernant les services vétérinaires, les activités mises 
en place sont principalement des dispositifs de conseil, des campagnes de déparasitage et une assistance 
vétérinaire de proximité pour l’amélioration de la santé animale. Le volet de l’approvisionnement en intrants 
est également renforcé à travers le développement de dispositifs pour la fourniture d’aliments de bétail. 
Un autre axe permettant d’assurer une bonne production laitière est le choix d’espèces plus productives qui 
peuvent contribuer à atteindre les changements visés par la TdC 1, à savoir, augmenter la quantité et qualité 
de produits laitiers sur les marchés locaux. 

Des interventions multiples pour une meilleure organisation/structuration des coopératives laitières: une 
opportunité pour les femmes et les jeunes
Un des axes mobilisant plusieurs interventions est celui du développement et du renforcement des coopératives 
laitières pour une meilleure organisation des acteurs de la filière, en particulier au niveau des femmes et 
des jeunes. D’une part, les interventions sont axées sur le développement des coopératives laitières à travers 
des activités telles que l’alphabétisation des femmes et des jeunes appelés pour une meilleure gestion des 
unités de production et de transformation, la formation en développement organisationnel des coopératives/
unions laitières et l’appui au développement d’interprofessions (incluant les personnes économiquement 
vulnérables, les femmes et les jeunes). D’autre part, la structuration de l’ensemble de la chaîne de valeur est 
renforcée à travers le développement de contrats et partenariats entre éleveurs/transformateurs/détaillants 
contribuant ainsi à certains changements visés par la TdC 1 à travers l’acheminement d’un plus grand nombre 
de produits laitiers sur les marchés.

Des actions plus limitées sur les maillons du transport et de la conservation du lait
La conservation des produits laitiers est un maillon clé sur la filière laitière du fait de la haute périssabilité 
du produit. Pour renforcer ce volet critique, quelques interventions sont orientées vers le développement et 
la gestion des infrastructures commerciales pour le regroupement, le conditionnement et le stockage 
temporaire des produits laitiers. Mais les activités dans ce sens restent limitées. Quelques investissements 
sont également orientés vers la facilitation du transport des produits laitiers, avec l’appui au développement 
et à la gestion de pistes rurales permettant de désenclaver les zones de production parfois éloignées des 
centres de collecte et de commercialisation. Toutefois, au vu de la criticité de ces maillons dans la filière 
laitière, les interventions restent limitées. Ces différentes actions contribuent pourtant à certains changements 
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visés par la TdC 2 à travers la réduction des pertes et une efficacité accrue, favorisant ainsi la baisse des prix 
du lait sur les marchés locaux.

La transformation et la commercialisation: des maillons peu soutenus? 
Les projets et programmes identifiés sur ce volet clé pour les femmes proposent peu ou pas d’actions sur ces 
maillons. Pourtant, comme suggéré par la TdC 1, l’amélioration des techniques de transformation du lait et la 
mise en place de normes et standards de qualité des produits laitiers sont essentielles pour préserver la qualité 
nutritionnelle et la sécurité sanitaire des produits laitiers. Le constat est le même sur la commercialisation 
avec une quasi-inexistence d’actions pouvant contribuer à l’amélioration des échanges commerciaux 
entre régions et communautés productrices et consommatrices de produits laitiers. Ces actions contribuent à 
certains changements visés par la TdC 3 à travers la promotion des produits laitiers désirables, favorisant ainsi 
leur inclusion dans les régimes alimentaires locaux. 

Sensibilisation du grand public à la consommation des produits laitiers 
Au niveau des consommateurs, la promotion de la consommation des produits laitiers par les ménages est l’une 
des cibles principales des interventions. Pour renforcer cet axe de changement décrit par la TdC 3, plusieurs 
activités contribuant à une meilleure inclusion des produits laitiers dans la préparation des repas au sein des 
ménages sont mises en œuvre. Il s’agit entre autres de démonstrations culinaires pour l’utilisation des produits 
alimentaires locaux, ainsi que d’activités de sensibilisation sur les pratiques essentielles en nutrition dans les mini-
laiteries. Toutefois, il y a peu d’actions visant une meilleure promotion de la consommation des produits laitiers 
par les institutions, qui pourraient pourtant contribuer à un passage à l’échelle des actions de sensibilisation. 
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ii. Sur le sous-secteur «valorisation des filières avicoles auprès des ménages vulnérables ruraux (zones 
semi-arides, subtropicales ou tropicales)».

Accès amélioré aux services financiers pour les éleveurs de volailles 
Comme indiqué par la TdC 1, les actions visant la mise à disposition de services financiers pour les éleveurs 
avicoles contribuent pour une grande part à la hausse de la productivité des exploitations. Elles s’articulent 
principalement autour de la mise en place de systèmes d’épargne communautaire et de crédit interne au 
niveau des groupements de producteurs, et du rattachement des éleveurs aux caisses rurales. Les formations 
en éducation financière sont également développées. Quant au volet portant sur le renforcement de l’accès 
aux soins vétérinaires, les activités sont essentiellement axées sur l’amélioration de l’accès des producteurs 
de volaille à une assistance vétérinaire de proximité (en particulier pour les femmes et les jeunes). 

Des interventions multiples pour une meilleure organisation/structuration des coopératives avicoles
Le développement des coopératives/unions avicoles, dont l’importance est soulignée dans la TdC 1, constitue 
l’un des principaux axes d’intervention des projets et programmes identifiés. Ces interventions participent 
également à la structuration de la filière avicole, à travers l’appui à la contractualisation entre producteurs/
transformateurs/commerçants. 

Transformation et conservation de la volaille
Certaines interventions qui visent le renforcement des capacités des femmes à assurer une gestion optimale 
des unités de transformation, à travers des actions et formations pour l’abattage, la conservation et le 
conditionnement du poulet, sont parfaitement en phase avec les processus de changement décrits dans la 
TdC 1 mais peuvent aussi contribuer à la TdC 3, à travers la promotion des produits désirables, qui favorise 
leur inclusion dans les régimes alimentaires locaux. Quant au volet de la conservation, les appuis sont orientés 
sur l’amélioration des conditions de conditionnement pour conserver la qualité et la sécurité sanitaire du 
produit. Des normes et des standards de qualité des produits avicoles sont mis en place.
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Transport, distribution et commercialisation: des maillons peu soutenus? 
Les projets et programmes identifiés sur ce volet proposent peu ou pas d’actions sur le transport et la 
distribution des produits avicoles. Il en est de même sur le volet de la commercialisation des produits avicoles. 
Pourtant, comme souligné par la TdC 2, ces domaines sont déterminants pour faciliter l’accessibilité physique 
aux viandes blanches à travers des prix abordables et augmenter le revenu des éleveurs.

Sur le volet de la consommation: des actions aux échelles institutionnelles et communautaires
Au niveau des consommateurs, plusieurs interventions visent, conformément à la TdC 3, une meilleure 
compréhension de la valeur nutritionnelle des produits avicoles au niveau communautaire. Une des 
principales activités est la formation et l’appui des agents de nutrition communautaire pour l’animation des 
séances de sensibilisation et de démonstration culinaire auprès des femmes dans les centres de nutrition 
communautaire. Des actions de promotion de la consommation de produits avicoles par les institutions sont 
également développées à travers des  démonstrations culinaires  pour favoriser l’intégration de la viande 
blanche, des œufs, du foie et des abats (aliments à bas prix), dans les régimes alimentaires surtout pour 
les enfants et les femmes.

iii. Sur le sous-secteur «Renforcement de la filière du bétail sur l’ensemble de la chaîne de valeur (zones 
semi-arides, subtropicales ou tropicales)».

Renforcement des capacités productives pour les élevages pastoraux et agropastoraux
Conformément à la TdC 1, l’un des axes bénéficiant d’un nombre important d’interventions est le volet de 
la santé animale. Les activités développées sont la distribution de kits de soins vétérinaires et la fourniture en 
équipements pour la conservation des vaccins, le développement de réseaux de pharmacies vétérinaires, 
les campagnes de vaccination et de déparasitage, les programmes de surveillance des maladies du bétail 
et de sensibilisation des pasteurs/agropasteurs à la surveillance des maladies animales. Les interventions 
s’orientent également vers la facilitation de l’accès aux intrants à travers la mise en place de magasins 
pour la fourniture d’intrants et la distribution du bétail pour la recapitalisation des cheptels. Un axe clé 
des interventions est celui du renforcement des capacités des éleveurs sur des techniques contribuant à 
l’amélioration de la valeur ajoutée du bétail. Dans les systèmes pastoraux, les interventions sont axées sur la 
gestion des ressources pastorales (eau, pâturage) autour des corridors de transhumance. Les dispositifs de 
planification intégrée au niveau local sur les déplacements des cheptels, ainsi que les appuis pour la mise en 
place et le renforcement des comités locaux de gestion des ressources (eau/pâturages) sont les principales 
actions développées. Quant aux actions pour l’accès aux financements, elles consistent principalement à 
renforcer des initiatives communautaires d’épargne et de crédit.
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Structuration des groupes d’éleveurs et des acteurs sur la chaîne de valeur
Les activités pour le développement des coopératives d’éleveurs sont orientées sur la création/le renforcement 
des organisations locales de producteurs pour favoriser l’application des réglementations, notamment sur 
la transhumance. Les interventions visent également une meilleure structuration de la filière bétail à travers la 
mise en place ou le renforcement des systèmes d’information sur les marchés de bétail (SIM bétail) ce qui est 
en phase avec les objectifs de changement de la TdC 1.

Commercialisation. Plusieurs interventions partagent les objectifs de changement de la TdC 2 visant le 
renforcement des échanges commerciaux entre régions et communautés. Les acteurs des projets soutiennent 
la construction et la réhabilitation des infrastructures marchandes telles que les foires et les marchés à bétail le 
long des corridors commerciaux. Ils appuient également les éleveurs pour l’exploitation des niches émergentes 
pour les produits de grande valeur sur les marchés.
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Certaines actions menant aux changements de la TdC 2 sont quasi-inexistantes sur le volet de la 
transformation, du transport, de la conservation et de la consommation 
De nombreux axes ne sont pas couverts par les projets et programmes identifiés. Les interventions sur la 
transformation sont principalement axées sur la création d’unités artisanales de transformation. Sur les chaînes 
d’approvisionnement, les soutiens pour l’amélioration de la conservation, le transport et la distribution des 
produits carnés sont peu développés. Il en est de même pour le renforcement des normes et standards de qualité 
des produits carnés, et pour les composantes prioritaires de la TdC 3 "comportement des consommateurs", où 
la promotion de la consommation des produits carnés par les institutions est peu abordée, en particulier en 
ce qui concerne les informations ciblées basées sur les groupes d’âge spécifique et l’existence de facteurs de 
comorbidité pour la prévention des maladies non transmissibles. 

Consulter la visualisation complète des chemins d’impact en annexe 3. 

CONSOLIDATION DES THÉORIES DU 
CHANGEMENT SECTORIELLES ET 
DÉFINITION DES INDICATEURS DE SUIVI

L’identification d’hypothèses critiques et la consolidation des TdC 
sont réalisées sur la base des échanges avec les parties prenantes 
sur les chemins d’impact. La relation logique entre les activités 
et les changements espérés à court, moyen et long terme est 
collectivement discutée. Les liens de causalité entre les bénéfices 
directs et les activités qui devraient permettre de les atteindre sont 
collectivement validées.

La définition des indicateurs permet le suivi des progrès accomplis 
et des ajustements si nécessaires.

1.	 Validation d’hypothèses clés permettant de consolider les 
TdC sectorielles

2.	 Définition des indicateurs

2.4.	 Étape 4. Consolidation 
et validation des théories du 
changement sectorielles

Validation d’hypothèses critiques 
pour la consolidation des théories 
du changement sectorielles
Dans les trois sous-secteurs analysés, les 
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les acteurs de la chaîne de valeur laitière, 
les acteurs de la chaîne de valeur avicole, les 
populations pastorales et agropastorales) sont 
l’insuffisance des revenus et la faible qualité 
des régimes alimentaires. L’impact espéré est 
l’accès à des régimes alimentaires sains et 
diversifiés pour ces groupes cibles. 
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i. Hypothèses sur la valorisation des filières laitières auprès des ménages vulnérables ruraux en zones 
semi-arides et subtropicales

L’accès amélioré à des intrants de production (principalement les races améliorées et l’aliment bétail) 
contribue à une meilleure productivité des animaux en lait 
Pour les ménages ruraux d’éleveurs dans les zones semi-arides et subtropicales, le lait constitue généralement 
un sous-produit de second plan (après la viande). Les investissements et les choix dans la conduite de l’élevage 
ne se font pas exclusivement à des fins d’amélioration de la production laitière mais plutôt dans l’optique de 
l’amélioration des performances de reproduction et du poids à vif des animaux pour une meilleure valorisation 
bouchère. Cela suppose qu’en plus de l’amélioration de l’accès aux intrants, des compromis soient établis 
avec les producteurs pour qu’ils consentent à une modification de leurs systèmes de production en faveur 
de la maximisation de la production de lait pour la vente. 

La modification des systèmes de production vers une spécialisation des exploitations familiales en production 
laitière n’est pas sans risque. D’une part, la diversification des activités au sein des élevages des ménages 
ruraux reste une stratégie importante pour les éleveurs pour se prémunir contre certains risques climatiques 
et sanitaires, mais également contre les risques liés aux marchés. Des compromis devront être définis avec 
les producteurs pour trouver le bon équilibre entre production du lait et des autres produits au sein des 
exploitations familiales. 

Le développement des activités de production laitière au sein des ménages peut également conduire à 
une charge de travail plus lourde pour les femmes, notamment dans les milieux où cette activité incombe 
exclusivement aux femmes. Des compromis devront être trouvés pour que le temps d’activité domestique et 
parental reste suffisant pour veiller à la santé des nourrissons et des jeunes enfants. 

La modification des systèmes d’élevage ainsi que les investissements plus importants pour l’amélioration de 
la productivité laitière supposent l’existence d’un marché intérieur suffisamment développé (au niveau des 
industries laitières et des mini-laiteries) à même d’assurer des débouchés à des prix rémunérateurs pour les 
producteurs laitiers en zone rurale.

L’accès à l’aliment bétail dans les zones de production est conditionné par le développement de cultures 
fourragères. Ce point est d’autant plus important que certaines races améliorées exigent une plus grande 
consommation en aliment bétail par rapport aux races traditionnelles. Par conséquent, la question de l’accès 
au foncier et à une main-d’œuvre disponible pour la production fourragère se pose. Un autre enjeu est la 
concurrence avec la production pour l’alimentation humaine. Pour y faire face, des compromis devront être 
définis pour que l’intégration entre agriculture et élevage soit mieux prise en compte par les éleveurs. 

L’accès amélioré à des services financiers adaptés contribue également à une meilleure productivité des 
élevages laitiers 
Lorsque les activités sont conduites par les femmes et/ou les jeunes au sein des ménages, il est essentiel 
de garantir que ces acteurs ont un réel pouvoir de décision sur l’utilisation du crédit auquel ils ont accès 
pour améliorer leur système d’élevage. Dans le cas contraire, le risque que les ressources soient utilisées à 
d’autres fins par les maris au sein de l’exploitation familiale peut limiter l’impact attendu sur la productivité. 
Des compromis devront être trouvés avec les maris pour assurer une meilleure autonomisation des femmes 
et des jeunes dans la gestion de leurs revenus.

La préservation de la qualité nutritionnelle et sanitaire du lait dépend d’infrastructures de conservation 
disponibles et accessibles, des techniques de transformation améliorées, et de normes et standards de 
qualité mis en place 
La préservation de la qualité nutritionnelle et sanitaire du lait dépend également de la qualité de l’alimentation, 
de l’hygiène lors de la traite et de la manipulation du lait cru lors de la production. Cela suppose que les 
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éleveurs soient sensibilisés à ces aspects lors des activités de production et acceptent de les prendre en 
compte. 

En ce qui concerne le développement de la chaîne du froid pour la conservation du lait, au-delà de l’accessibilité 
aux infrastructures de conservation, des enjeux se posent en termes d’accès à des sources d’énergie fiables 
et économiquement accessibles pour assurer le fonctionnement des équipements, en particulier dans les 
zones rurales.

La meilleure structuration de la filière laitière contribue à l’amélioration de la rémunération des  
producteurs laitiers 
Afin que l’impact sur les revenus des producteurs soit réel, des compromis doivent être recherchés avec 
les industriels et autres acteurs de la transformation pour permettre une implication efficace des éleveurs 
dans la fixation des prix. Certains facteurs socioculturels peuvent également contribuer à une rémunération 
inégale entre hommes et femmes/jeunes, ce qui nécessite de définir des compromis avec les leaders au 
sein des organisations d’éleveurs laitiers pour garantir une rémunération équitable à l’endroit des groupes 
vulnérables (femmes et jeunes).

L’amélioration de la productivité du bétail en lait et la préservation de la qualité sanitaire et nutritionnelle 
des produits laitiers permet un meilleur approvisionnement laitier pour les consommateurs (et une 
autoconsommation plus importante)
Il faut cependant nuancer l’idée que l’augmentation de la production conduit inéluctablement à une meilleure 
autoconsommation. Lorsque les prix sur les marchés sont très rémunérateurs, le risque de vente de la part 
réservée à l’autoconsommation est important, et se fait au détriment de la qualité et la diversité des régimes 
alimentaires des ménages d’éleveurs. Il est essentiel que des compromis soient trouvés avec les éleveurs laitiers 
pour que la part destinée à l’autoconsommation soit préservée au vu de l’importance du lait pour la santé 
humaine, en particulier pour les femmes et les enfants.  

Un meilleur approvisionnement en lait local pour les consommateurs, associé à l’amélioration de la sécurité 
sanitaire, de la diversité et de la compréhension de la valeur nutritionnelle des produits laitiers locaux par les 
consommateurs, contribuent à l’augmentation de l‘achat des produits laitiers issus des filières locales par les 
consommateurs 
Toutefois, même lorsque le lait local parvient aux centres de consommation urbains en quantité et en qualité 
suffisantes, le prix reste souvent plus élevé comparé au lait reconstitué d’importation. Des compromis doivent 
donc être définis avec les États afin de favoriser la mise en place de dispositions réglementaires pour la 
régulation des importations et le soutien aux filières locales. 

ii. Hypothèses sur la valorisation des filières avicoles auprès des ménages vulnérables ruraux (zones semi-
arides, subtropicales ou tropicales)

L’accès aux moyens matériels et financiers pour le développement de l’élevage avicole (production de 
volaille et/ou d’œufs), la mise en place d’infrastructures de production adaptées, l’accès aux intrants pour 
la production avicole et aux services vétérinaires, et un encadrement technique adapté favorisent une 
intensification de la production avicole et une hausse de la productivité des élevages 
La modification des systèmes de production avicole au sein des ménages ruraux vers une intensification de 
la production entraîne une augmentation de la demande en céréales pour l’alimentation avicole. Une telle 
hausse implique une meilleure capacité de production de ces cultures par l’accès au foncier et à la main-
d’œuvre. Dans un contexte où la pression sur les ressources foncières est importante, des compromis doivent 
être définis au niveau territorial pour un équilibre entre l’accès aux céréales/légumes pour l’alimentation 
humaine et animale. 
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Le recours accru aux traitements vétérinaires et hormonaux pour la volaille nécessite un encadrement renforcé 
pour s’assurer de leur utilisation optimale et limiter leur impact sur la santé humaine. La modification des 
systèmes de production soulève le risque de la perte d’un marché plus rémunérateur pour les éleveurs ruraux. 
Des compromis doivent être établis pour préserver ces produits plus sains et rémunérateurs pour les éleveurs.

L’impact environnemental lié à l’intensification de la production doit également être évalué. La volaille élevée 
en plein air en milieu rural contribue à la destruction de certains insectes nuisibles pour la santé humaine et 
animale et produit moins de déchets que les systèmes plus intensifs. Des compromis doivent être trouvés pour 
que la question de la capacité de gestion des déchets des élevages avicoles soit prise en compte pour 
limiter les impacts environnementaux.

Les investissements dans la transformation et le respect des normes de qualité sanitaire sont renforcés (en 
particulier dans les activités d’abattage, de plumaison, de découpe et de conditionnement), ce qui contribue 
à améliorer la valeur ajoutée des produits
Le développement de complexes intégrant production et transformation de la volaille fraîche et des œufs 
nécessite des investissements importants et un potentiel de production journalière suffisant pour alimenter le 
maillon de la transformation et assurer la rentabilité du dispositif. Même si cela peut contribuer à une meilleure 
qualité et traçabilité des produits, cette démarche reste encore peu accessible dans les zones rurales. 
Des compromis peuvent être trouvés avec les industriels et les producteurs pour que ces derniers soient 
accompagnés dans des systèmes de contractualisation équitables. 

L’amélioration des systèmes de transport et de distribution et la promotion des échanges commerciaux entre 
régions et communautés permettent une meilleure réception des produits en provenance des communautés 
productrices de volaille, et donc des revenus plus importants pour les ménages ruraux
Les coûts et les conditions de transport représentent l’un des principaux facteurs limitants pour la 
commercialisation de la volaille et des œufs vers les marchés de consommation urbaine. L’amélioration de 
ce maillon permet aux productions d’atteindre les marchés de consommation dans des conditions d’hygiène 
adéquate et de réduire les pertes. Toutefois, au sein des filières parfois dominées par des collecteurs et/ou 
des intermédiaires, l’amélioration des revenus pour les ménages ruraux dépend aussi de leurs capacités à 
négocier une meilleure répartition des bénéfices sur toute la chaîne de valeur (notamment en faveur des 
producteurs, et plus spécifiquement des femmes et des jeunes). 

Parallèlement à l’amélioration des capacités de transport de la production vers les villes, qui contribuent au 
développement des circuits longs, les circuits courts sur les marchés ruraux doivent également être préservés. 
Grâce à l’absence ou au faible nombre d’intermédiaires entre le producteur et le consommateur, ces circuits 
permettent aux éleveurs de tirer de meilleurs bénéfices. Des compromis doivent être établis avec les producteurs 
pour préserver ces circuits courts qui contribuent à garantir des revenus pour les femmes qui dominent 
l’activité de vente de volaille sur les marchés ruraux et l’accès à la volaille dans les villes secondaires et 
dans les villages. 

Le renforcement des revenus pour les femmes contribue à leur autonomisation et au renforcement de leur 
pouvoir de décision au sein du ménage, ce qui peut être bénéfique étant donné qu’elles ont un rôle important 
sur les questions nutritionnelles et nutritives. Toutefois, cette modification dans la structure sociale peut 
entraîner un risque de détérioration des relations au sein de la cellule familiale. Il faut également tenir compte 
des besoins de sensibilisation des maris à ces aspects. 

Un meilleur approvisionnement en volaille (y compris en œufs) pour les consommateurs, ainsi que 
l’amélioration de la sécurité sanitaire des produits et de la compréhension de la valeur nutritionnelle des 
produits avicoles par les consommateurs contribuent à l’augmentation des achats des produits avicoles par 
les consommateurs 
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À l’image de la filière lait, la filière avicole locale fait face à une concurrence importante avec les produits 
importés. Ces importations jouent également un rôle non négligeable pour la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle des populations en permettant l’accès aux découpes de qualité inférieure à des prix accessibles 
(ailes, pattes, cous et abats) pour les populations défavorisées. Des compromis doivent être trouvés entre les 
aviculteurs et les États en ce qui concerne les politiques commerciales sur les importations de volaille pour 
à la fois garantir des débouchés pour la production locale tout en préservant l’accès aux produits avicoles 
à des prix accessibles. 

iii. Hypothèses sur le renforcement de la filière du bétail sur l’ensemble de la chaîne de valeur (zones semi-
arides, subtropicales ou tropicales).

Un accès amélioré aux services financiers (rattachement des éleveurs aux caisses rurales, associations 
villageoises d’épargne et de crédit), aux aliments bétail (mise en place de banques d’aliments bétail, appui 
au développement des cultures fourragères) et aux soins (campagnes de vaccination et de déparasitage, 
mise en place de pharmacies vétérinaires) ainsi qu’à des races améliorées, permettent aux éleveurs 
agropastoraux et pastoraux et aux petits éleveurs familiaux sédentaires d’intensifier la productivité de leurs 
systèmes d’élevage
L’appui au développement des cultures fourragères implique que les ménages en zones rurales aient accès aux 
terres agricoles pour la production de l’aliment bétail mais également aux ressources en eau. Des compromis 
devront être trouvés entre éleveurs et producteurs agricoles pour éviter les tensions sur les ressources entre 
production de l’alimentation humaine et animale à travers diverses options pour améliorer la disponibilité 
de l’aliment bétail. 

Lorsque l’intensification est associée à la limitation de la mobilité des animaux, elle conduit à une baisse de 
la fertilisation des sols, un impact négatif sur la productivité agricole et une dégradation du milieu. Les risques 
environnementaux (augmentation des émissions de gaz à effet de serre) et sanitaires, (zoonoses) face au 
développement des élevages dans des espaces plus réduits doivent également être pris en compte. Des compromis 
devront être trouvés avec les éleveurs pour une utilisation raisonnée de produits vétérinaires de qualité.

La mise en place de normes et standards de qualité, de techniques de transformation (création d’unités de 
transformation) et d’infrastructures de conservation adéquates contribuent à améliorer la confiance des 
consommateurs quant à la qualité des produits du bétail brut et transformés rendus disponibles par les éleveurs 
Le développement de la transformation (abattoirs, etc.) conduit également à l’augmentation des déchets. Ces 
déchets, s’ils sont mal gérés, peuvent avoir un impact important sur l’environnement et sur la santé humaine 
à travers les effluents dangereux qu’ils libèrent. Dans un contexte en Afrique subsaharienne où la gestion des 
déchets est un grand défi, cela suppose des compromis pour le renforcement des dispositifs et innovations 
pour la gestion des déchets issus des activités d’abattage pour préserver la santé humaine. 

L’amélioration des systèmes de transport et de distribution et la promotion des échanges commerciaux entre 
régions et communautés permettent une meilleure réception des produits en provenance des communautés 
productrices de bétail, et donc des revenus plus importants pour les ménages ruraux 
L’un des facteurs externes qu’il est essentiel de prendre en compte pour un changement effectif est le contexte 
sécuritaire dans plusieurs zones d’élevage. Les systèmes de transport et de distribution ainsi que les échanges 
ne peuvent être efficaces en présence de conflits. Les marchés à bétail dans plusieurs zones, principaux points 
de vente du bétail, sont non fonctionnels du fait de la dégradation du contexte sécuritaire. Un compromis devra 
être trouvé pour la sécurisation des voies de transport et des zones de commercialisation pour garantir des 
revenus aux éleveurs. 
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Analyse critique de l’approche méthodologique utilisée

L’approche méthodologique testée dans le cadre des consultations avec les acteurs a permis d’atteindre, 
en partie, les objectifs initialement définis. Elle s’appuie sur une revue de la littérature et du contexte des 
pays à partir des consultations avec les parties prenantes, sur le recensement des enjeux/défis pour 
une meilleure prise en compte de la nutrition dans le secteur de l’élevage autour des trois composantes 
du système alimentaire et sur la définition de théories de changement pour des sous-secteurs clés. 
L’intérêt central des chemins d’impact a été de partir de la réalité des actions mises en œuvre sur le 
terrain dans les sous-secteurs définis pour identifier les champs d’intervention couverts et surtout, les 
lacunes existantes qui limitent l’intégration de la nutrition dans le secteur. L’approche méthodologique 
utilisée a également permis à différents participants issus du secteur de  l’élevage, sans compétence 
particulière en matière de nutrition, d’acquérir des outils de prise en compte systématique des enjeux 
liés à la diversification des régimes alimentaires.

Si la démarche a démontré un intérêt, des limites/contraintes dans la mise en œuvre de l’approche sont 
à noter:

•	 L’identification d’un échantillon représentatif de projets et programmes en lien avec les sous-
secteurs définis: dans une démarche qui part de l’existant sur le terrain, il est important de s’assurer 
de la représentativité du pool de programmes et projets identifiés pour la validation des analyses. 
Dans des contextes où l’accès aux informations/données est un défi important, cette étape peut 
représenter une contrainte importante à une échelle nationale. 

•	 L’analyse a été essentiellement orientée sur le nombre et le type d’activités (approche qualitative) 
et faute de données, n’a pas pu évaluer les budgets consacrés aux différents extrants, ce qui peut 
présenter un biais important dans l’analyse (un extrant peut inclure de multiples activités mais le 
budget consacré peut être insignifiant par rapport à d’autres extrants). Il est donc utile, pour une 
analyse plus fine des interventions, d’aller à ce niveau de détail dans la démarche méthodologique.

Quelques aspects à approfondir:

•	 parcours identifiés avec des indicateurs;

•	 inclure une estimation plus approfondie des coûts de mise en œuvre; 

•	 évaluer plus en détail les lacunes en matière de capacités, car cela dépassera probablement le 
champ d’application de la note d’orientation.
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3. Conclusions et recommandations

Les travaux réalisés dans le cadre du processus de consultation des parties prenantes visaient à tester des 
outils permettant d’analyser comment la nutrition peut être mieux intégrée dans la formulation et la mise en 
œuvre des projets et programmes sectoriels agricoles, en se basant sur le cadre conceptuel des systèmes 
alimentaires. L’approche méthodologique proposée a consisté à définir des théories du changement et les 
chemins d’impact associés sensibles à la nutrition pour quelques sous-secteurs clés, en se centrant sur les 
groupes vulnérables, les contextes, les enjeux et les défis des systèmes alimentaires dans les pays participants. 

L’exercice a été réalisé sur trois principaux sous-secteurs et sur la base de quelques projets et programmes. 
L’objectif premier était principalement de tester et de valider l’intérêt de l’approche avec les praticiens du 
secteur agricole, puis d’en tirer des premières recommandations politiques et programmatiques. 

Renforcer les capacités productives des ménages de petits éleveurs par le 
développement d’actions collectives, intégrées et de proximité

L’amélioration de la disponibilité et de l’accessibilité physique des PdA passe prioritairement par l’amélioration 
des capacités productives des éleveurs, en particulier: 

•	 Le développement des dispositifs intégrés agriculture/élevage dans les systèmes d’élevage extensifs 
agropastoraux, sur le volet de la production d’aliments bétail et volaille et la gestion efficace de la 
transhumance, à travers l’amélioration des services pastoraux et le soutien aux initiatives locales multi-
acteurs pour limiter les conflits entre agriculteurs et éleveurs. 

•	 La "proximisation" des services financiers et sanitaires avec les petits élevages sédentaires ou 
transhumants qui contribuent à la sécurité alimentaire des ménages.

•	 La meilleure organisation/structuration des acteurs sur les filières de l’élevage (lait, aviculture, bétail) 
essentielle au développement des actions sur la chaîne de valeur, notamment au niveau local dans les 
différents systèmes d’élevage. 

•	 L’intensification des systèmes d’élevage. Ces initiatives doivent néanmoins veiller à ne pas fragiliser les 
ménages ruraux, pour qui la diversification est un moyen de se prémunir contre les risques et de garantir 
leur résilience. Par ailleurs, la réponse aux besoins alimentaires des animaux ne doit pas compromettre 
la disponibilité en ressources d’alimentation pour les populations en favorisant l’adoption des systèmes 
intégrés. Enfin, l’impact environnemental et sanitaire lié à l’intensification des systèmes de production doit 
également être pris en compte. 

Conservation et transformation des PdA: renforcer les actions sur les filières 
bétail et avicole au profit des petits éleveurs

Définir une vision stratégique pour le développement des activités de transformation dans le secteur de 
l’élevage, favorisant des interventions dans les sous-secteurs qui présentent un potentiel de débouchés pour 
les ménages les plus vulnérables et l’amélioration de la valeur ajoutée des PdA. Pour la transformation des 
animaux vivants en produits frais prêts à l’emploi, les investissements importants nécessaires pour la mise 
en place des infrastructures conduisent à un monopole du secteur par les agroindustriels. Toutefois, des 
systèmes d’agrégation basés sur la contractualisation avec les producteurs ruraux peuvent représenter une 
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alternative pour garantir la transformation de leurs produits dans des conditions idoines et l’accès à des 
marchés rémunérateurs pour ces producteurs. Il faut toutefois veiller à garantir la définition d’une rémunération 
équitable des producteurs par les industriels. Ce point est d’autant plus important qu’il favorise le respect des 
normes de qualité face aux risques sanitaires liés à la consommation des PdA.

Le développement du maillon de la transformation doit être accompagné par des actions pour limiter l’impact 
environnemental et sanitaire lié à la mauvaise gestion des déchets. Les innovations et technologies en matière 
de transformation des déchets pour la production d’énergie ou d’aliments pour animaux représentent des 
alternatives qui doivent être promues. 

Transport et commercialisation: renforcement organisationnel des éleveurs 
autour des marchés 

Développer les infrastructures de commercialisation des PdA dans le secteur de l’élevage où les zones de 
production et de commercialisation sont parfois très éloignées (en particulier pour le bétail). Le développement 
d’infrastructures de commercialisation conformes aux normes sanitaires et d’hygiène (notamment les marchés 
à bétail) est l’un des principaux axes d’intervention à renforcer tant au niveau national que régional. Des 
interventions pour le renforcement de la contractualisation au sein de la chaîne de valeur doivent également 
être privilégiées pour garantir des débouchés pour les petits producteurs, de même que la recherche de 
marchés de niches pouvant permettre de mieux valoriser certains sous-produits d’origine animale (pattes, 
abats, etc.). 

Améliorer la compétitivité des PdA issus des filières locales sur les marchés

L’une des principales caractéristiques de certaines filières du secteur de l’élevage est leur faible compétitivité 
par rapport aux produits importés (lait, volaille). La mise en place de cadres réglementaires pour la limitation 
des importations est l’un des moyens possibles pour contrôler le secteur, tout en stimulant les filières locales. 
Un fort potentiel existe au niveau des coopératives et des petites et moyennes entreprises locales. Le 
développement de ce potentiel passe par un accès soutenu à des financements et à des accompagnements 
techniques orientés sur leurs besoins spécifiques. 

Une attention particulière doit être prêtée à l’endroit des femmes dans le soutien à la création d’entreprises 
locales et à l’accès à des emplois de qualité dans les filières du secteur bétail, l’amélioration de leurs revenus 
jouant un rôle essentiel dans l’amélioration des régimes alimentaires au sein des ménages. 

Actions de sensibilisation à base communautaire pour l’intégration 
raisonnée des PdA dans les régimes alimentaires et la promotion des PdA 
d’origine locale

Développer des actions de sensibilisation aux échelles institutionnelles et communautaires sur certaines 
filières (laitière, avicole), avec pour objectif une meilleure compréhension de la valeur nutritionnelle des 
produits. L’approche consistant à réaliser des interventions au niveau communautaire permet de toucher 
des groupes cibles spécifiques (notamment les femmes) sur la nécessité d’intégrer les PdA dans les régimes 
alimentaires pour les jeunes enfants, les femmes enceintes et allaitantes et les adolescents, d’abandonner 
certaines pratiques culturelles (empêcher la consommation d’œufs par les enfants) et d’adopter de bonnes 
pratiques de préparation/cuisson. 
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Face à la concurrence importante avec les produits d’origine animale importés (notamment dans la filière 
avicole), les interventions sur la promotion et l’information des consommateurs, notamment sur la promotion 
du “consommer local”, devraient aussi être renforcées afin d’amener les consommateurs à privilégier, dans 
leur choix de consommation, les aliments d’origine animale produits localement (en particulier le lait et 
la volaille) qui ont une bonne valeur nutritive et une meilleure qualité sanitaire, et dont la consommation 
contribue à soutenir les communautés locales d’éleveurs. 

Les actions pour la promotion des produits de source animale devraient également s’appuyer sur une 
transparence accrue en termes d’origine et de qualité sanitaire et nutritionnelle des produits (dispositifs 
de traçabilité). Enfin, la sensibilisation aux problèmes de santé liés à la surconsommation de certains PdA 
tels que la viande rouge, la viande transformée et les produits laitiers (risques de maladies cardiovasculaires et 
d’obésité) doit être résolument intégrée dans les actions visant les communautés urbaines.

Quelles attentions pour une meilleure prise en compte des femmes dans les 
interventions?

L’élevage de volaille et de petits ruminants constitue l’une des principales activités génératrices de revenus pour 
les femmes (et les jeunes) en milieu rural et péri-urbain. Ces activités leur permettent d’étoffer leurs revenus, 
contribuant à améliorer les régimes alimentaires au sein des ménages. Les interventions doivent allier à la 
fois l’amélioration de l’accès aux intrants (races améliorées, aliments de qualité) et aux soins vétérinaires à 
travers le développement de dispositifs vétérinaires, et l’accès à des services financiers adaptés aux activités 
des femmes, qui reste limité dans le secteur, ce qui peut représenter un frein pour le développement de leurs 
activités. 

La transformation des produits de source animale est également l’une des principales activités pourvoyeuse 
d’emplois, notamment pour les femmes et les jeunes; en particulier dans la filière laitière (surtout dans les 
systèmes pastoraux), le lait étant l’un des sous-produits dont la propriété/gestion revient à la femme. Les 
interventions doivent promouvoir l’organisation des femmes en coopératives laitières avec des appuis pour 
la création d’unités de transformation. 

Enfin, si les interventions n’exploitent pas suffisamment le potentiel associé à la transformation dans d’autres 
sous-secteurs (aviculture, caprins), l’amélioration de la valeur ajoutée des PdA risque d’être limitée pour les 
femmes. Les interventions doivent donc cibler la promotion d’activités d’abattage et de conditionnement afin 
de favoriser l’accès à des marchés plus rémunérateurs pour les femmes.
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Annexes

Annexe 1. Questions directrices reprenant la structure du cadre conceptuel 
des systèmes alimentaires

Tableau 1

Chaîne d’approvisionnement 
Littérature  
scientifique 

Documentation 
parallèle 

Autres  
expériences 
pratiques  
pertinentes

Systèmes de production

Existe-t-il au niveau national/régional/local des 
éléments de preuve démontrant comment les systèmes 
de production peuvent contribuer à améliorer la 
sécurité alimentaire et la diversification du régime 
alimentaire? 

 

Existe-t-il des exemples d’amélioration des capacités 
des acteurs du système de production ayant contribué 
à renforcer la sécurité alimentaire et la diversification 
du régime alimentaire?

Quels produits/services attendus devraient être ciblés 
afin de promouvoir un système de production qui 
contribue à améliorer la sécurité alimentaire et la 
diversification du régime alimentaire? 

Entreposage et distribution

Existe-t-il au niveau national/régional/local 
des éléments de preuve démontrant comment 
l’entreposage et la distribution des denrées 
alimentaires peuvent contribuer à améliorer la sécurité 
alimentaire et la diversification du régime alimentaire?

Existe-t-il des exemples d’amélioration des capacités 
des acteurs en charge de l’entreposage et de la 
distribution des denrées alimentaires ayant contribué à 
renforcer la sécurité alimentaire?

Quels produits/services attendus devraient être ciblés 
afin de promouvoir un système d’entreposage et 
de distribution qui contribue à améliorer la sécurité 
alimentaire et la diversification du régime alimentaire?

Transformation et conditionnement 

Existe-t-il au niveau national/régional/local des 
éléments de preuve démontrant comment la 
transformation et le conditionnement des denrées 
alimentaires peuvent contribuer à améliorer la sécurité 
alimentaire et la diversification du régime alimentaire?
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Chaîne d’approvisionnement 
Littérature  
scientifique 

Documentation 
parallèle 

Autres  
expériences 
pratiques  
pertinentes

Existe-t-il des exemples d’amélioration des capacités 
des acteurs en charge de la transformation et du 
conditionnement des denrées alimentaires ayant 
contribué à renforcer la sécurité alimentaire et la 
diversification du régime alimentaire?

Quels produits/services attendus devraient être ciblés 
afin de promouvoir un système de transformation et 
de conditionnement des denrées alimentaires qui 
contribue à améliorer la sécurité alimentaire et la 
diversification du régime alimentaire?

Détaillants et marchés

Existe-t-il au niveau national/régional/local des 
éléments de preuve démontrant comment les marchés 
(de grossistes et détaillants) peuvent contribuer à 
améliorer la sécurité alimentaire et la diversification du 
régime alimentaire?

Existe-t-il des exemples d’amélioration des capacités 
des marchands (grossistes et détaillants) ayant 
contribué à renforcer la sécurité alimentaire et la 
diversification du régime alimentaire?

Quels produits/services attendus devraient être ciblés 
afin que les marchands (grossistes et détaillants) 
contribuent à améliorer la sécurité alimentaire et la 
diversification du régime alimentaire?

Engagement des acteurs de la chaîne alimentaire

Existe-t-il au niveau national/régional/local des 
éléments de preuve démontrant que l’engagement des 
acteurs de la chaîne alimentaire sur les questions de 
nutrition peut contribuer à la sécurité alimentaire et à 
la diversification du régime alimentaire? 

Quels produits/services attendus devraient être ciblés 
afin d’obtenir l’engagement de l’ensemble des acteurs 
de la chaîne alimentaire afin de contribuer à la sécurité 
alimentaire et à la diversification du régime alimentaire?

Tableau 1 (suite)
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Tableau 2

Comportement des consommateurs 
Littérature  
scientifique

Documentation 
parallèle

Autres  
expériences  
pratiques  
pertinentes

Éducation et sensibilisation nutritionnelle à l’échelle communautaire

Existe-t-il des éléments de preuve des effets de 
l’éducation et de la sensibilisation nutritionnelle 
communautaire sur les habitudes alimentaires des 
communautés/ménages/individus?

Existe-t-il des exemples de changement en matière 
de connaissances/prise de conscience des bonnes 
habitudes alimentaires de la part des communautés/
ménages/individus?

Quels produits/services attendus devraient être 
ciblés pour promouvoir la sécurité alimentaire 
et la diversification du régime alimentaire à 
travers des actions de sensibilisation/éducation 
nutritionnelle communautaire? 

Préparation de la demande/normes 

Existe-t-il des éléments de preuve de l’effet des 
normes et des régulations sur la sécurité alimentaire 
et la diversification du régime alimentaire du 
consommateur?

Existe-t-il des exemples de changement de normes/
régulations ayant contribué à la sécurité alimentaire 
et à la diversification du régime alimentaire des 
consommateurs? 

Quels produits/services attendus devraient être ciblés 
afin que la demande du consommateur contribue à 
la sécurité alimentaire et à la diversification du régime 
alimentaire?

Promotion, publicité et information

Existe-t-il au niveau national/régional/local des 
éléments de preuve des effets de la publicité et 
d’autres actions de promotion et d’information sur la 
diversification du régime alimentaire des ménages et/
ou des individus?

Quels produits/services attendus devraient être 
ciblés afin que les actions de promotion, de publicité 
et d’information contribuent efficacement à la 
sécurité alimentaire et à la diversification du régime 
alimentaire?
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Tableau 3

Environnement alimentaire 
Littérature  
scientifique

Documentation 
parallèle

Autres  
expériences  
pratiques  
pertinentes

Accès économique (prix)

Existe-t-il des éléments de preuve des effets de la 
génération de revenus et d’emplois, ainsi que de l’ac-
cessibilité économique des aliments, sur la sécurité 
alimentaire et la diversification du régime alimentaire?

Existe-t-il des exemples pertinents de changement 
opérant sur la génération des revenus, l’accès à l’em-
ploi et l’accessibilité économique des aliments, ayant 
contribué à la sécurité alimentaire et la diversification 
du régime alimentaire?

Quels produits/services attendus devraient être ciblés 
afin de renforcer l’accessibilité économique des ali-
ments et contribuer à la sécurité alimentaire et à la 
diversification du régime alimentaire?

Qualité et sécurité sanitaire

Existe-t-il des éléments de preuve des effets de l’amé-
lioration qualitative et sanitaire des aliments sur la 
sécurité alimentaire et la diversification du régime 
alimentaire? 

Quels produits/services attendus devraient être ciblés 
afin d’améliorer la qualité et la sécurité sanitaire des 
aliments?

Disponibilité et accès physique (proximité)

Existe-t-il des éléments de preuve des effets d’une plus 
grande disponibilité et accessibilité physique aux ali-
ments sur la sécurité alimentaire et la diversification du 
régime alimentaire? 

Quels produits/services attendus devraient être ciblés 
afin d’améliorer la disponibilité et l’accessibilité phy-
sique aux denrées alimentaires et de contribuer ainsi 
à la sécurité alimentaire et à une plus grande diversifi-
cation du régime alimentaire? 

Tableau 4 

Facteurs transversaux
Littérature  
scientifique

Documentation 
parallèle

Autres 
expériences 
pratiques 
pertinentes

Existe-t-il des éléments de preuve des effets des 
facteurs biophysiques, environnementaux, politiques, 
économiques ou socio-culturels sur l’amélioration de 
la sécurité alimentaire et la diversification du régime 
alimentaire? 

Quels facteurs biophysiques, environnementaux, 
politiques, économiques et socio-culturels pouvant 
influencer positivement ou négativement l’ensemble du 
chemin d’impact doivent être pris en compte en priorité? 
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Annexe 2. Canevas de cartographie des théories du changement

Extrants (produits) 
Biens, équipements ou 
services

Court terme  
Changement des 
capacités

Intermédiaire 
Changement 
des pratiques/
comportements Bénéfices directs Impact Final
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générer un changement 
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connaissances, des 
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aspirations des groupes 
cibles, notamment des 
femmes?

Quoi? Quelles sont 
les contributions des 
biens, équipements ou 
services pré-identifiés 
sur les connaissances, 
les compétences 
et/ou les attitudes 
des groupes cibles, 
notamment des 
femmes? 

Comment? Comment 
ces nouvelles 
connaissances, 
compétences ou 
attitudes peuvent-
elles influencer de 
nouvelles pratiques et/
ou comportements 
susceptibles 
d’améliorer le régime 
alimentaire et le 
système alimentaire?
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nouvelles pratiques 
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système alimentaire 
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Annexe 3. Visualisation des chemins d’impact
Annexe 3a. Valorisation des filières laitières auprès des ménages ruraux vulnérables 
(zones semi-arides ou subtropicales)

Régimes alimentaires 
plus sains et diversifiés

Chaîne d’approvisionnement alimentaire 

Environnement alimentaire

Comportement du consommatuer

EXTRANTS RÉSULTATS

RÉSULTATS

ÉTATS INTERMÉDIARES

IMPACTS

Services aux éleveurs améliorés 
(approvisionnement, soins)

Échanges commerciaux entre régions et 
communautés facilités

Inclusion des produits laitiers dans le 
régime alimentaire des ménages

Productivité des 
ruminants améliorée

Sécurité sanitaire des 
produits laitiers améliorée

Préservation de la 
qualité nutritionnelle 
des produits laitiers

Plus grande valeur ajoutée 
des produits laitiers et 

amélioration de la confiance 
des consommateurs

Compréhension  de la 
valeur nutritionnelle des 
produits laitiers par les 

consommateurs améliorée

Accès amélioré aux services financiers 
pour les éleveurs laitiers

Approvisionnement en espèces de 
ruminants productives

Accès amélioré des producteurs laitiers 
aux services vétérinaires

Sensibilisation des ménages à la valeur 
nutritionnelle des produits laitiers

Transports et distribution améliorés

Meilleur approvisionnement en 
produits laitiers pour les 

consommateurs

Meilleure demande et accès 
des consommateurs aux 

produits laitiers

Accès au transport des 
produits laitiers et à la 
reception de denrées 
alimentaires vers et en 

provenance des 
communautés

Normes socioculturelles des 
ménages consommateurs de 
produits laitiers  favorables à 

l’amélioration des regimes 
alimentaires

Diversification des revenus 
des producteurs améliorée

Pouvoir d’achat des 
producteurs amélioré

Revenus destinés à la 
consommation améliorés

Techniques de transformation 
du lait améliorées

Infrastructures de conservation 
du lait améliorées

Promotion de la consommation 
de produits laitiers par les institutions

Normes et standards de qualité des 
produits laitiers mis en place

Meilleure diversité des 
produits laitiers  disponibles 

sur les marchés

Rémunération des 
producteurs laitiers 

augmentée

Coopératives laitières développées

Structuration de la filière laitière améliorée

Consommation de produits 
laitiers de qualité 

augmentée
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Régimes alimentaires 
plus sains et diversifiés

Chaîne d’approvisionnement alimentaire 

Environnement alimentaire

Comportement du consommatuer

EXTRANTS RÉSULTATS

RÉSULTATS

ÉTATS INTERMÉDIARES

IMPACTS

Services aux éleveurs améliorés 
(approvisionnement, soins)

Échanges commerciaux entre régions et 
communautés facilités

Inclusion des produits laitiers dans le 
régime alimentaire des ménages

Productivité des 
ruminants améliorée

Sécurité sanitaire des 
produits laitiers améliorée

Préservation de la 
qualité nutritionnelle 
des produits laitiers

Plus grande valeur ajoutée 
des produits laitiers et 

amélioration de la confiance 
des consommateurs

Compréhension  de la 
valeur nutritionnelle des 
produits laitiers par les 

consommateurs améliorée

Accès amélioré aux services financiers 
pour les éleveurs laitiers

Approvisionnement en espèces de 
ruminants productives

Accès amélioré des producteurs laitiers 
aux services vétérinaires

Sensibilisation des ménages à la valeur 
nutritionnelle des produits laitiers

Transports et distribution améliorés

Meilleur approvisionnement en 
produits laitiers pour les 

consommateurs

Meilleure demande et accès 
des consommateurs aux 

produits laitiers

Accès au transport des 
produits laitiers et à la 
reception de denrées 
alimentaires vers et en 

provenance des 
communautés

Normes socioculturelles des 
ménages consommateurs de 
produits laitiers  favorables à 

l’amélioration des regimes 
alimentaires

Diversification des revenus 
des producteurs améliorée

Pouvoir d’achat des 
producteurs amélioré

Revenus destinés à la 
consommation améliorés

Techniques de transformation 
du lait améliorées

Infrastructures de conservation 
du lait améliorées

Promotion de la consommation 
de produits laitiers par les institutions

Normes et standards de qualité des 
produits laitiers mis en place

Meilleure diversité des 
produits laitiers  disponibles 

sur les marchés

Rémunération des 
producteurs laitiers 

augmentée

Coopératives laitières développées

Structuration de la filière laitière améliorée

Consommation de produits 
laitiers de qualité 

augmentée

Afin d’afficher le chemin d’impact en double page choisissez dans Adobe Reader Affichage> Affichage 
de page> Deux pages puis cochez Afficher la page de couverture en mode Deux pages.
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Régimes alimentaires 
plus sains et diversifiés

Chaîne d’approvisionnement alimentaire 

Environnement alimentaire

Comportement du consommatuer

EXTRANTS RÉSULTATS

RÉSULTATS

ÉTATS INTERMÉDIARES

IMPACTS

Services aux éleveurs améliorés 
(approvisionnement, soins)

Échanges commerciaux entre régions 
communautés facilités

Inclusion des produits avicoles dans le 
régime alimentaire des ménages

Productivité de la 
volaille améliorée

Sécurité sanitaire des 
produits avicoles améliorée

Préservation de la 
qualité nutritionnelle 
des produits avicoles

Plus grande valeur ajoutée 
des produits avicoles et 

amélioration de la confiance 
des consommateurs

Compréhension  de la 
valeur nutritionnelle des 
produits avicoles par les 

consommateurs améliorée

Accès amélioré aux services financiers 
pour les éleveurs de volailles

Accès amélioré des éleveurs aux 
services vétérinaires

Sensibilisation des ménages à la valeur 
nutritionnelle des produits avicoles

Transports et distribution améliorés

Meilleur approvisionnement en 
produits avicoles pour les 

consommateurs

Meilleure demande et accès 
des consommateurs aux 

produits avicoles

Normes socioculturelles des 
ménages consommateurs de 
produits avicoles favorables à 

l’amélioration des régimes 
alimentaires

Diversification des revenus 
des producteurs améliorée

Pouvoir d’achat des 
producteurs amélioré

Revenus destinés à la 
consommation améliorés

Techniques de transformation de 
la viande blanche améliorées

Infrastructures de conservation de la 
viande blanche améliorées

Promotion de la consommation de 
produits avicoles par les institutions

Normes et standards de qualité des 
produits avicoles mis en place

Professionnalisation des 
élevages de volailles 

améliorée

Rémunération des 
producteurs de volaille 

augmentée

Coopératives avicoles développées

Structuration de la filière 
avicole améliorée

Consommation en produits 
avicoles de qualité 

augmentée

Accès au transport des 
produits avicoles et à la 

reception de denrées 
alimentaires vers et en 

provenance des
communautés

Annexe 3b. Valorisation des filières avicoles auprès des ménages ruraux vulnérables 
(zones semi-arides, subtropicales ou tropicales)
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Régimes alimentaires 
plus sains et diversifiés

Chaîne d’approvisionnement alimentaire 

Environnement alimentaire

Comportement du consommatuer

EXTRANTS RÉSULTATS

RÉSULTATS

ÉTATS INTERMÉDIARES

IMPACTS

Services aux éleveurs améliorés 
(approvisionnement, soins)

Échanges commerciaux entre régions 
communautés facilités

Inclusion des produits avicoles dans le 
régime alimentaire des ménages

Productivité de la 
volaille améliorée

Sécurité sanitaire des 
produits avicoles améliorée

Préservation de la 
qualité nutritionnelle 
des produits avicoles

Plus grande valeur ajoutée 
des produits avicoles et 

amélioration de la confiance 
des consommateurs

Compréhension  de la 
valeur nutritionnelle des 
produits avicoles par les 

consommateurs améliorée

Accès amélioré aux services financiers 
pour les éleveurs de volailles

Accès amélioré des éleveurs aux 
services vétérinaires

Sensibilisation des ménages à la valeur 
nutritionnelle des produits avicoles

Transports et distribution améliorés

Meilleur approvisionnement en 
produits avicoles pour les 

consommateurs

Meilleure demande et accès 
des consommateurs aux 

produits avicoles

Normes socioculturelles des 
ménages consommateurs de 
produits avicoles favorables à 

l’amélioration des régimes 
alimentaires

Diversification des revenus 
des producteurs améliorée

Pouvoir d’achat des 
producteurs amélioré

Revenus destinés à la 
consommation améliorés

Techniques de transformation de 
la viande blanche améliorées

Infrastructures de conservation de la 
viande blanche améliorées

Promotion de la consommation de 
produits avicoles par les institutions

Normes et standards de qualité des 
produits avicoles mis en place

Professionnalisation des 
élevages de volailles 

améliorée

Rémunération des 
producteurs de volaille 

augmentée

Coopératives avicoles développées

Structuration de la filière 
avicole améliorée

Consommation en produits 
avicoles de qualité 

augmentée

Accès au transport des 
produits avicoles et à la 

reception de denrées 
alimentaires vers et en 

provenance des
communautés

Afin d’afficher le chemin d’impact en double page choisissez dans Adobe Reader Affichage> Affichage 
de page> Deux pages puis cochez Afficher la page de couverture en mode Deux pages.
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Régimes alimentaires 
plus sains et diversifiés

Chaîne d’approvisionnement alimentaire 

Environnement alimentaire

Comportement du consommatuer

EXTRANTS RÉSULTATS

RÉSULTATS

ÉTATS INTERMÉDIARES

IMPACTS

Accès amélioré aux services financiers
pour les éleveurs de bétail

Services aux éleveurs améliorés 
(approvisionnement, soins)

Échanges commerciaux entre régions
et communautés facilités

Systèmes d’élevage du 
bétail plus durables

Sécurité sanitaire des 
produits carnés améliorée

Préservation de la 
qualité nutritionnelle 
des produits carnés

Productivité des 
ruminants améliorée

Plus grande valeur ajoutée 
de la viande et amélioration 

de la confiance des 
consommateurs

Compréhension de la 
valeur nutritionnelle des 
produits carnés par les 

consommateurs améliorée

Distribution et utilisation des
terres améliorées, avec impact 

environnemental réduit

Accès amélioré des éleveurs de bétail aux 
services vétérinaires

Transports et distribution améliorés

Meilleur approvisionnement 
en produits carnés pour les 

consommateurs

Meilleure demande et accès 
des consommateurs aux 

produits carnés

Normes socioculturelles des 
ménages consommateurs de 
produits carnés favorables à 
l’amélioration des régimes 

alimentaires

Diversification des revenus 
des producteurs améliorée

Pouvoir d’achat des 
producteurs amélioré

Revenus destinés à la 
consommation améliorés

Techniques de transformation 
des produits carnés améliorées

Approvisionnement en espèces de 
ruminants productives

Infrastructures de conservation des 
produits carnés améliorées

Promotion de la consommation de
produits carnés par les institutions

Normes et standards de qualité des 
produits carnés mis en place

Professionnalisation des 
élevages de bétail 

améliorée

Rémunération des 
éleveurs augmentée

Coopératives d’éleveurs développées

Structuration de la filière 
bétail améliorée

Consommation de 
produits carnés de qualité 

augmentée

Accès au transport des 
produits carnés et à la 
reception de denrées 
alimentaires vers et en 

provenance des 
communautés

Sensibilisation des ménages à la valeur 
nutritionnelle des produits carnés

Inclusion des produits carnés dans le 
régime alimentaire des ménages

Annexe 3c. Valorisation de la filière du bétail sur l’ensemble de la chaîne de valeur 
(zones semi-arides, subtropicales ou tropicales)
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Régimes alimentaires 
plus sains et diversifiés

Chaîne d’approvisionnement alimentaire 

Environnement alimentaire

Comportement du consommatuer

EXTRANTS RÉSULTATS

RÉSULTATS

ÉTATS INTERMÉDIARES

IMPACTS

Accès amélioré aux services financiers
pour les éleveurs de bétail

Services aux éleveurs améliorés 
(approvisionnement, soins)

Échanges commerciaux entre régions
et communautés facilités

Systèmes d’élevage du 
bétail plus durables

Sécurité sanitaire des 
produits carnés améliorée

Préservation de la 
qualité nutritionnelle 
des produits carnés

Productivité des 
ruminants améliorée

Plus grande valeur ajoutée 
de la viande et amélioration 

de la confiance des 
consommateurs

Compréhension de la 
valeur nutritionnelle des 
produits carnés par les 

consommateurs améliorée

Distribution et utilisation des
terres améliorées, avec impact 

environnemental réduit

Accès amélioré des éleveurs de bétail aux 
services vétérinaires

Transports et distribution améliorés

Meilleur approvisionnement 
en produits carnés pour les 

consommateurs

Meilleure demande et accès 
des consommateurs aux 

produits carnés

Normes socioculturelles des 
ménages consommateurs de 
produits carnés favorables à 
l’amélioration des régimes 

alimentaires

Diversification des revenus 
des producteurs améliorée

Pouvoir d’achat des 
producteurs amélioré

Revenus destinés à la 
consommation améliorés

Techniques de transformation 
des produits carnés améliorées

Approvisionnement en espèces de 
ruminants productives

Infrastructures de conservation des 
produits carnés améliorées

Promotion de la consommation de
produits carnés par les institutions

Normes et standards de qualité des 
produits carnés mis en place

Professionnalisation des 
élevages de bétail 

améliorée

Rémunération des 
éleveurs augmentée

Coopératives d’éleveurs développées

Structuration de la filière 
bétail améliorée

Consommation de 
produits carnés de qualité 

augmentée

Accès au transport des 
produits carnés et à la 
reception de denrées 
alimentaires vers et en 

provenance des 
communautés

Sensibilisation des ménages à la valeur 
nutritionnelle des produits carnés

Inclusion des produits carnés dans le 
régime alimentaire des ménages

Afin d’afficher le chemin d’impact en double page choisissez dans Adobe Reader Affichage> Affichage 
de page> Deux pages puis cochez Afficher la page de couverture en mode Deux pages.
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